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Le présent mémoire intitulé 
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A été évalué par le jury composé de 
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largement contribué à l’aboutissement de ce travail.  
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À Dieu, qui dans mes instants de solitude m’a soutenu.  

Ma source d 'inspiration, mon ami le plus fidèle. 

Mon réconfort dans mes moments de faiblesse, mon compagnon dans mes temps de réjouissance. 

 

 

Endure ce qui t’arrive avec patience.  

Telle est la résolution à prendre dans toute entreprise! 

 

Luqman 31:18. 

 

 

 

 

 



 

 iv 

 

 

 

À la mémoire de Mouhamed Rachid 
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1'éducation et le soutient permanent venu de toi.  

Que ce travail soit l'expression de ma 
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RÉSUMÉ 

 

Cette étude s’interesse à la problématique de la restitution des patrimoines culturels africains en 

mettant en perspective les dimensions historiques, politiques et juridiques associées à la spoliation 

coloniale et aux revendications contemporaines de réappropriation. La spoliation s’est déroulée 

dans un contexte d’opérations militaires et de pillages, souvent légitimés par le droit de la guerre, 

et s’est parfois appuyée sur des prétextes ethnographiques, comme en témoignent de nombreux 

historiens et ethnographes. Les demandes de restitution ne sont pas récentes : dès 1880, l’empereur 

Yohannes IV d’Éthiopie réclamait déjà des objets saisis. Plus récemment, le discours délivré par 

Emmanuel Macron en 2017 a constitué un tournant majeur dans les discussions sur la restitution. 

L’intensification des revendications reflète une prise de conscience accrue des injustices coloniales, 

tandis que les revendications politiques africaines se sont affirmées depuis les années 1960. Ainsi, 

notre recherche se porte sur la nécessité de comprendre les raisons pour lesquelles la spoliation des 

patrimoines culturels africains durant la colonisation a eu des conséquences profondes sur l'identité 

et la culture du continent. Le rapport Sarr‑Savoy a mis en évidence l’ampleur des dépossessions 

historiques du patrimoine culturel africain et souligne la nécessité d’une meilleure connaissance 

des collections africaines conservées en France pour mener à bien les processus de restitution. 

Parallèlement, les discussions demeurent complexes, notamment en raison de la position des 

musées occidentaux se présentant comme « musées universels ». Sur le plan juridique, les 

conventions internationales présentent des limites importantes, notamment la non‑rétroactivité, le 

principe d’inaliénabilité et les législations nationales demeurent souvent insuffisantes pour faciliter 

les restitutions. Les États africains et l’Union africaine élaborent néanmoins des stratégies pour 

revendiquer leur patrimoine culturel. Nous postulons que l’articulation de plusieurs facteurs, tels 

que la complexité des cadres juridiques et éthiques, les litiges relatifs à la légitimité de la propriété, 

le trafic illicite et l’insuffisance de la volonté politique des États, constitue un obstacle déterminant 

au retour des artéfacts. Le rapatriement des restes humains des peuples autochtones constitue un 

volet essentiel du débat, révélant les dimensions éthiques et mémorielles de la restitution. Malgré 

quelques avancées, les progrès restent marginales au regard du volume d’objets conservés hors 

d’Afrique.    

 

 

Mots clés : Restitution, Patrimoine culturel, Spoliation coloniale, Afrique, Revendications, 

Colonisation, Souveraineté culturelle, Trafic illicite, Identité culturelle, Conventions 

internationales, Législations nationales, Reconstruction identitaire.    
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ABSTRACT 

 

This study examines the issue of the restitution of African cultural heritage by placing in 

perspective the historical, political, and legal dimensions associated with colonial spoliation and 

contemporary demands for reappropriation. Spoliation took place within a context of military 

operations and looting, often legitimized by the laws of war, and was sometimes based on 

ethnographic pretexts, as evidenced by numerous historians and ethnographers. Demands for 

restitution are not new: as early as 1880, Emperor Yohannes IV of Ethiopia was already calling for 

the return of seized objects. More recently, the speech delivered by Emmanuel Macron in 2017 

marked a major turning point in discussions on restitution. The intensification of demands reflects 

a growing awareness of colonial injustices, while African political demands have been asserting 

themselves since the 1960s. Thus, our research focuses on the need to understand why the 

plundering of African cultural heritage during colonization had such profound consequences for 

the continent's identity and culture. The Sarr-Savoy report highlighted the extent of historical 

dispossession of African cultural heritage and underscores the need for a better understanding of 

African collections held in France to successfully carry out restitution processes. At the same time, 

discussions remain complex, particularly due to the position of Western museums presenting 

themselves as "universal museums." Legally, international conventions have significant limitations, 

notably the principle of non-retroactivity and inalienability, and national legislation is often 

insufficient to facilitate restitution. Nevertheless, African states and the African Union are 

developing strategies to reclaim their cultural heritage. We posit that the interplay of several factors, 

such as the complexity of legal and ethical frameworks, disputes concerning the legitimacy of 

ownership, illicit trafficking, and insufficient political will on the part of states, constitutes a 

decisive obstacle to the return of artifacts. The repatriation of the human remains of Indigenous 

peoples is a crucial aspect of the debate, revealing the ethical and memorial dimensions of 

restitution. Despite some progress, advances remain marginal given the volume of objects held 

outside Africa.  

 

 

Keywords : Restitution, Cultural heritage, Colonial plunder, Africa, Claims, Colonization, Cultural 

sovereignty, Illicit trafficking, Cultural identity, International conventions, National legislation, 

Identity reconstruction.  
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INTRODUCTION 

 

Selon l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI),  adoptée 

par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), le patrimoine 

culturel immatériel se définit comme l’ensemble des pratiques, représentations1, expressions, savoirs 

et savoir-faire, ainsi que les objets, instruments, artefacts et espaces culturels qui leur sont liés, que les 

communautés, groupes ou individus considèrent comme partie intégrante de leur héritage culturel2. Ce 

patrimoine, hérité au fil des générations est continuellement recréé par les communautés selon leur 

cadre de vie, de leur lien à la nature et de leur histoire. Il leur apporte un sentiment d’identité et de 

continuité, tout en favorisant le respect de la diversité culturelle et en stimulant la créativité humaine3. 

Dans le même ordre d’idée, l’UNESCO, stipule que le patrimoine culturel se scinde en deux grandes 

catégories tels que le patrimoine culturel proprement dit et le patrimoine culturel naturel4. Le patrimoine 

culturel proprement dit englobe à la fois le patrimoine matériel et immatériel. Quant au patrimoine 

culturel matériel, il se répartit en trois sous-ensembles, le patrimoine culturel mobilier, immobilier et 

le patrimoine culturel subaquatique5. En dépit de sa fragilité, le PCI demeure un élément précieux dans 

la préservation de la pluralité culturelle dans un contexte de mondialisation grandissante6. En effet, il 

favorise une cohésion sociale en nourrissant un sentiment d’identité et de responsabilité, permettant 

ainsi aux individus de s’intégrer pleinement d’une ou plusieurs communautés, et plus largement de la 

société7.   

 

 
1  UNESCO Patrimoine culturel immatériel. Texte de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel 

immatériel. En ligne. https://ich.unesco.org/fr/convention#art2. Consulté le 8 septembre 2025.  
2 Ibid.  
3 Ibid. 
4 NIANGAO, Bély Hermann Abdoul-Karim. « Les instruments juridiques internationaux de protection du patrimoine 

culturel: étude et analyse de leur mise en œuvre au Burkina Faso ». Mémoire en Administration Générale, ENAM 

Burkina Faso, 2015, 58 p. 
5 Ibid. 
6  UNESCO Patrimoine culturel immatériel. Qu’est-ce que le patrimoine culturel immatériel ? En ligne. 

https://ich.unesco.org/fr/qu-est-ce-que-le-patrimoine-culturel-immateriel-00003. Consulté le 8 septembre 2025. 
7 Ibid. 

https://ich.unesco.org/fr/convention#art2
https://ich.unesco.org/fr/qu-est-ce-que-le-patrimoine-culturel-immateriel-00003
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Notre sujet présente plusieurs intérêts pour notre discipline, la Science politque. L’intêret principal 

réside dans sa capacité à fournir une compréhension ayant à la fois une dimension descriptive et 

analytique des rapports conflictuels entre les États africains et les anciennes puissances coloniales 

portant sur la spoliation, le pillage et la restitution des patrimoines culturels africains durant 

l‘occupation du continent africain par les puissances occidentales. L’autre intèrêt se situe dans la 

manière d’appréhender les enjeux majeurs contemporains auxquels nous sommes confrontés, tels que 

les nombreuses ddications et la persistance du problème du trafic illicite des patrimoines culturels.   

De ce fait, pour bien comprendre l’importance de ce travail, il est essentiel de préciser clairement : En 

quoi le patrimoine culturel immatériel revêt-il une importance particulière ?8  

Il convient de souligner que le PCI constitue un pillier fondamental dans le 

bien-être des communautés et dans le développement durable. Le PCI englobe 

à la fois la tradition, le modernisme tout en demeurant vivant, inclusif, 

représentatif et profondément enraciné dans les communautés9.  

De plus, tel qu’énuméré dans l’article, parce qu’il contribue à :  

promouvoir la tolérance, la paix et de la réconciliation,  

favoriser le bien-être des collectivités et des personnes,  

promouvoir les droits de la personne et le développement durable10.  

 

 

 

L’article de Jonathan Paquette met en relief une préoccupation existante qui est l’ensemble des 

discussions suscitées par la surmédiatisation liée à la restitution durant ces dernières années portant sur 

les controverses de propriété des patrimoines culturels faisant intervenir11 plusieurs parties prenantes 

des collections de musée, des bibliothèques, d’archives, et des collections privées12.   

 
8 UNESCO. Comprendre le patrimoine culturel immatériel. En ligne. 

https://fr.ccunesco.ca/blogue/2019/10/comprendre-le-patrimoine-culturel-immateriel. Consulté le 8 septembre 2025.  
9 Ibid. 
10 Ibid. 
11 Jonathan Paquette, « Restitutions de biens culturels : la production transnationale de référentiels et de normes de 

propriété des biens culturels », Biens Symboliques / Symbolic Goods [En ligne], 13 | 2023, mis en ligne le 14 novembre 

2023. Consulté le 8 septembre 2025. URL : http://journals.openedition.org/bssg/2458 ; DOI : 

https://doi.org/10.4000/bssg.2458  
12 Ibid.  

https://fr.ccunesco.ca/blogue/2019/10/comprendre-le-patrimoine-culturel-immateriel
https://doi.org/10.4000/bssg.2458
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La question de la restitution des patrimoines culturels renvoie à une série de considérations juridiques 

et morales qui sont les fondements de la légitimité de la propriété de biens culturels, en plus, la 

restitution est un acte qui a pour objectif de restaurer un bien, et qui vise à le rendre à son ou à ses 

propriétaires légitimes13. D’après Paquette, la question de la restitution des patrimoines culturels mérite 

une attention particulière, car elle implique souvent un litige ou un différend en lien avec la propriété 

légitime d’un bien culturel. Évoquer la restitution entraîne la mise en débat d’une controverse autour 

d’un bien culturel « mal-acquis ou volé »14, en plus de mettre en lumière une opposition existante entre 

le propriétaire légitime et le possesseur actuel, dont la légitimité est remise en cause15.      

Par ailleurs, il est essentiel de souligner que les appels à la restitution d’artéfacts africains ne sont en 

rien récentes16. En effet, les demandes de restitution s’inscrivent dans une longue histoire et persistante, 

car en 1880 apparait l’une des premières demandes officielles provenant de l'empereur Yohannes IV 

d'Éthiopie qui a réclamé la restitution des collections royales confisquées lors des pillages de la 

forteresse de Magdala en avril 186817. À la suite des indépendances dans les années 1960 on constate 

une intensification des revendications pour la restitution des biens culturels. D’ailleurs, il y a l’adoption 

d’une convention par l’UNESCO en 1970 qui établit la légitimité du retour du patrimoine culturel18.  

Il importe de souligner l’autre débat entourant la détention des œuvres d’art africaines par les musées 

qui constitue aujourd’hui un enjeu majeur du dialogue culturel international19. Derrières ces artefacts, 

dépossédés durant la période coloniale pour la plupart du temps, se dessine une lutte profonde pour la 

mémoire et l’identité des nations africaines, désireux de se réapproprier leur héritage et leur dignité 

culturelle20.  

La spoliation des patrimoines culturels africains durant l’époque coloniale a non seulement dépouillé 

les territoires de leurs artefacts les plus précieux, mais elle a également favorisé le bouleversement et 

 
13Ibid. 
14Ibid. 
15Ibid.   
16 CNRS News. Le patrimoine culturel sur la voie de la restitution. En ligne. https://lejournal.cnrs.fr/articles/biens-

culturels-en-voie-de-restitution. Consulté le 8 septembre 2025.  
17 Ibid. 
18 Ibid. 
19 Restitution du patrimoine africain : un impératif de justice historique et de renaissance culturelle. (s. d.). Intégration 

BF. Récupéré le 8 septembre 2025. En ligne. https://integrationbf.com/2025/05/restitution-du-patrimoine-africain-un-

imperatif-de-justice-historique-et-de-renaissance-culturelle.html 
20Ibid. 

https://lejournal.cnrs.fr/articles/biens-culturels-en-voie-de-restitution
https://lejournal.cnrs.fr/articles/biens-culturels-en-voie-de-restitution
https://integrationbf.com/2025/05/restitution-du-patrimoine-africain-un-imperatif-de-justice-historique-et-de-renaissance-culturelle.html
https://integrationbf.com/2025/05/restitution-du-patrimoine-africain-un-imperatif-de-justice-historique-et-de-renaissance-culturelle.html
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la fragilisation des récits et des identités21. De plus, des biens emblématiques comme les amulettes des 

Agojiée, ces redoutables guerrières du Dahomey, se retrouvent désormais exposés dans un cadre 

complètement déconnecté de leur origine, transformés en objets muséaux, fétichisés, et privés de leur 

rôle social et spirituel initial22. C’est dans cette perspective que des œuvres s’incarnent dans une voix 

off profonde et spectrale, celle de la statue anthropomorphe du roi Ghézo, dans le film documentaire 

intitulé Dahomey de la cinéaste franco-sénégalaise Mati Diop23 (voir Annexe supplémentaire). Selon la 

cinéaste, cette voix s’élève au nom de l’ensemble du patrimoine spolié qui sont celles condamnées au 

noir des sous-sols du musée depuis plus d’un siècle, les vingt-six élues sur le point d’être rapatriées, 

ainsi que toute une communauté noire, de femmes et d’hommes déportés pendant l’esclavage puis 

colonisés24. Le documentaire relate explicitement la restitution symbolique au Bénin de vingt-six 

trésors royaux, dérobés en 1892 par les forces coloniales françaises, tout en réactivant, à travers la 

fiction, la mémoire des communautés exilées25. Lors de son entrevue avec Bertrand Tillier, Maureen 

Murphy souligne la polémique intense qui s’est déclenchée en France en lien avec la parution du rapport 

Savoy/Sarr créant une scission importante entre les partisans pour qui le retour des patrimoines africains 

est un impératif moral et éthique26. De l’autre côté, aux opposants plus réticents souvent des détenteurs 

de musée, qui s’inquiètent de la disparition subites d’œuvres majeures des vitrines des musées, en 

proposant de privilégier d’autres alternatives que celles de la restitution27.  

Préoccupé par cet enjeu contemporain important, le président du musée du Quai Branly-Jacques Chirac 

ira jusqu’à déclarer que le rapport serait le reflet « d’une frustration née de la colonisation et de ses 

conséquences » 28 , des déclarations que Felwine Sarr dénoncera vivement, la qualifiant de 

condescendantes et de paternalistes29. C’est dans ce sens que la restitution des patrimoines culturels 

africains s’inscrit au croisement de plusieurs dynamiques complexes, du fait qu’elle soulève des 

questions liées à la spoliation historique commise durant la colonisation, au trafic illicite d’œuvres 

 
21 Ibid. 
22 Ibid. 
23 TroisCouleurs. Mati Diop : « EN TANT QU’AFRODESCENDANTE, CETTE HISTOIRE ME PARLAIT 

INTIMEMENT ». En ligne. https://www.troiscouleurs.fr/cinema/cinema-entretiens/mati-diop-en-tant-

quafrodescendante-cette-histoire-me-parlait-intimement/. Consulté le 8 septembre 2025.  
24 Ibid. 
25 Ibid. 
26 Entretien avec MURPHY, Maureen,  par TILLIER, Bertrand,  2019. Éthique et politique de la restitution des biens 

culturels à l’Afrique : les enjeux d’une polémique. Sociétés & Représentations, 2019/2 N° 48, p.257-270. DOI : 

10.3917/sr.048.0257. URL : https://shs.cairn.info/revue-societes-et-representations-2019-2-page-257?lang=fr.  
27 Ibid. 
28 Ibid. 
29 Ibid.  

https://www.troiscouleurs.fr/cinema/cinema-entretiens/mati-diop-en-tant-quafrodescendante-cette-histoire-me-parlait-intimement/
https://www.troiscouleurs.fr/cinema/cinema-entretiens/mati-diop-en-tant-quafrodescendante-cette-histoire-me-parlait-intimement/
https://shs.cairn.info/revue-societes-et-representations-2019-2-page-257?lang=fr
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culturels, à des rapports souvent conflictuels entre les États africains et les anciennes puissances 

coloniales, ainsi qu’à des revendications croissantes portées par les pays africains en quête de justice 

culturelle et de réappropriation identitaire.  

La problématique serait donc de retourner sur les littératures entourant le mécanisme de la restitution 

des patrimoines culturels africains, du fait que, la question de la restitution continue d’alimenter de 

nombreuses discussions. En dépit des controverses suscitées par le rapport, des auteurs tels que 

Bénédicte Savoy et Felwine Sarr ont su mettre en lumière des problématiques majeures, notamment la 

spoliation massive du patrimoine africain durant la période coloniale, ainsi que le nombre considérable 

d’œuvres d’art africaines conservées dans les grandes institutions muséales européennes. C’est dans ce 

contexte que nous voulons réfléchir en profondeur sur ce problème pour comprendre le manque 

manifeste de reconnaissance, de la part des conservateurs et des marchands d’art, de la valeur 

symbolique que ces artefacts revêtent pour les Africains. Nombre d’entre eux semblent davantage 

motivés par des intérêts commerciaux que par une réelle considération pour leur portée culturelle et 

spirituelle. À cela s’ajoute, la mise en place de dispositifs juridiques visant à protéger le patrimoine 

culturel africain demeure une tâche complexe. Néanmoins, la nécessité d’établir un cadre légal clair 

pour encadrer et faciliter la restitution des patrimoines culturels conservés à l’étranger apparaît comme 

une évidence.  

Au regard de ce qui précède ce travail, nous posons la question : Quel rôle peut jouer la restitution des 

patrimoines culturels africains dans la reconstruction identitaire des nations africaines sur le plan 

politique et sur le plan juridique ? En d’autres termes, faut-il établir des critères juridiques pour 

déterminer l'origine d'un bien culturel et sa propriété en conciliant les lois nationales des pays concernés 

et celles des anciennes puissances coloniales ? Nous formulons l’hypothèse selon laquelle la restitution 

des patrimoines culturels africains constitue un enjeu déterminant, soulevant de nombreuses 

interrogations sur leur rôle dans la construction identitaire des sociétés du continent africain. Le retour 

de ces objets, acquis par les musées et les collections privées occidentales durant la période coloniale, 

contribuerait de manière significative à la réaffirmation d’une identité culturelle africaine, tout en 

favorisant la reconstruction historique du continent sur les plans politique, juridique, culturel, social et 

collectif. Il nous semble que la restitution des patrimoines culturels implique nécessairement un 

contentieux autour de la légitimité de leur propriété. En effet, évoquer une restitution revient à soulever 

une controverse liée à des objets culturels pillés, volés ou spoliés. Dans ce contexte, il apparaît essentiel 

de mettre en place des cadres juridiques internationales capables d’harmoniser les législations 
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nationales et internationales pour remédier aux revendications africaines, d’autant plus que les défis 

juridiques demeurent nombreux et complexes. Les dimensions politiques de la restitution constituent 

des enjeux majeurs pour les États africains, notamment un enjeu politique de souveraineté culturelle et 

de reconstruction identitaire, et la question du patrimoine culturel pourrait devenir un levier stratégique 

de diplomatie culturelle, susceptible d’influencer les relations internationales.  

Ce papier a pour dessein de s’intéresser à la question des patrimoines culturels africains sous le prisme 

de la restitution  à travers les dynamiques entre les spoliations historiques, les trafics illicites, les 

rapports conflictuels et les revendications. Il convient ici, de considérer la restitution comme un élément 

structurant de l’analyse. Ainsi, tout au long de ce travail, nous présenterons dans un premier temps, le 

contexte historique et les fondements de la spoliation coloniale des patrimoines culturels africains et 

ses conséquences culturelles et identitaires. Dans un second temps, nous aborderons les dimensions 

politiques de la restitution des biens culturels qui constitue un enjeu de souveraineté culturelle et de 

reconstruction identitaire. Et pour terminer, il est opportun de voir les cadres juridiques internationales 

et les stratégies nationales de revendication en matière de restitution, ses évolutions et limites. C’est au 

tour de ces notions que nous allons essayer d’organiser notre réflexion.       
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CHAPITRE 1 

CONTEXTE HISTORIQUE ET LES FONDEMENTS DE LA SPOLIATION 

COLONIALE DES PATRIMOINES CULTURELS AFRICAINS ET SES 

CONSÉQUENCES CULTURELLES ET IDENTITAIRES 

 

« Il importe de restituer à chaque peuple la part de 

mémoire et de créativité qui lui a été confisquée » 

« Pour le retour à ceux qui l’ont créé d’un patrimoine 

culturel irremplaçable. » 

 

Amadou Mahtar Mbow, premier Africain directeur 

général de l'Unesco.  

 

 

Ce chapitre de notre recherche est dédié à la présentation du contexte historique et les fondements de 

la spoliation coloniale des patrimoines culturels africains et ses répercussions sur l’identité et la culture 

du continent. Dans cette optique, il nous a paru utile, en premier lieu, de parcourir la littérature entourant 

la question de la restitution à travers la problématique pour décrypter plusieurs éléments empiriques et 

factuels qui nous permettraient d’expliquer les modalités d’acquisitions des artéfacts africains. De la 

sorte, il conviendrait d’examiner le contexte d’émergence de ce pillage notamment durant la période 

coloniale en faisant une description de l’histoire de l’appropriation, mais aussi démontrer la complexité 

du sujet sur le potentiel retour de ces biens culturels. À la suite de l’analyse des événements historiques, 

nous aborderons, en deuxième lieu, le cadre théorique de notre étude que nous situons dans l’approche 

critique. Nous choisissons un courant critique qui analyse les effets matériels, mais surtout symboliques 

et discursifs de la colonisation, dans une pluralité de champs disciplinaires essentiels. Cette approche 

nous permettra d’apporter des éclairages sur notre thématique principale. Enfin, la dernière section est 

consacrée à la méthodologie retenue afin de mener à bien notre analyse. Nous y exposerons la démarche 

adoptée dans le cadre de l’élaboration de ce travail de recherche.    

 

 



 

 8 

1.1 Problématique et revue de la littérature 

 

Il apparaît pertinent, en amont, d’examiner le contexte histotique et les origines des patrimoines 

culturels revendiqués auprès des ex-puissances coloniales, dans le but d’approfondir la compréhension 

des processus de restitution et de réappropriation patrimoniale en Afrique.  

En effet, l'historien béninois Romuald Michozounnou, déclare que pendant la seconde moitié du XIXe 

siècle, dans un contexte colonial, impérialiste :  

« L’Occident industrialisé avait décidé d’aller à la conquête des terres au-

delà de la Méditerranée. Il a été dit à la conférence de Berlin de 1884 que 

tout pays installé sur les côtes avait la possibilité d’aller à l’intérieur, le 

plus loin possible, jusqu’à rencontrer un obstacle naturel, l’essentiel étant 

de le notifier aux autres ».30    

 

C’est dans ce sens s’ajoute la déclaration de l’historien français Francis Simonis, et maître de 

conférence en histoire de l’Afrique, qui indique que  « la colonisation débute généralement par des 

opérations militaires, au cours desquelles il est de coutume de piller les peuples conquis. Ce droit de 

prise est d’ailleurs reconnu par le droit de la guerre de l’époque », approfondit Pawlotsky dans son écrit.  

En poursuivant dans la même réflexion que celle amorcée par Pawlotsky dans son article, il est 

important de souligner que des militaires français ont offert de nombreux biens à la France tels que le 

général Alfred-Amédée Dodds (1842-1922). De plus, il y a les statues royales indiquant les règnes des 

rois d'Abomey Ghézo (1818-1858), Glélé (1858-1889) et Béhanzin (1890-1894), de trônes, de récades 

sceptres royaux, et à cela s’ajoute, plusieurs toiles appliquées, saisis par ses troupes durant la conquête 

coloniale de l’ancien royaume du Dahomey, situé dans la partie sud-ouest de l’actuel Bénin, à la fin du 

XIXe siècle (voir Annexe D).      

Dans la même veine, il est stipulé dans cet article qu’une partie de ces « trophées militaires », 

essentiellement confisqués dans les palais royaux d’Abomey, est envoyée au Musée d’ethnographie du 

 
30 Clémentine Pawlotsky. Patrimoine africain: un pillage inavoué? (2018, 23 mars). RFI - Afrique / Patrimoine. 

https://www.rfi.fr/fr/hebdo/20180323-patrimoine-africain-pillage-restitution-ethnologie-colonisation-france 

https://www.rfi.fr/fr/hebdo/20180323-patrimoine-africain-pillage-restitution-ethnologie-colonisation-france
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Trocadéro qui par la suite devient, en 1937, le Musée de l’Homme. Et à partir de 1931, d’autres sont 

exposés au Musée des colonies, futur Musée des arts nationaux d’Afrique et d’Océanie. Pour plusieurs, 

l’aspect esthétique reste secondaire vis-à-vis des sociétés qui les fabriquent, et c’est dans ce sens que 

l’historien béninois Gabin Djimassé, mentionne que « Ces objets avaient d’abord une valeur culturelle 

», en énumérant l’exemple d’autels portatifs (voir Annexe D) saisis lors de la conquête du Dahomey. 

Par ailleurs, il est mentionné dans cet article que la collecte prend différentes formes sur le terrain, à 

savoir les objets sont achetés, réquisitionnés, parfois volés.   

Dans la même perspective, dans les écrits de Michel Leiris (1901-1990), secrétaire-archiviste, de la 

mission Dakar-Djibouti, il dit en ces termes qu’« on pille des Nègres, sous prétexte d’apprendre aux 

gens à les connaître et les aimer, c’est-à-dire, en fin de compte, à former d’autres ethnographes qui iront 

eux aussi les "aimer" et les piller ». D’ailleurs, c’est dans ce cadre que le maître de conférence en 

Histoire de l’Afrique Francis Simonis dit que « Michel Leiris décrit très bien dans son ouvrage, la 

manière dont la mission Griaule a passé son temps à piller des œuvres dans toute l’Afrique. La mission 

Griaule, c’est une formidable mission de pillage pour constituer des collections pour les musées français 

», expose Pawlotsky dans son article.  

Par ailleurs, dans le prolongement de cette analyse, telle que développée par Clémentine Pawlotsky 

dans son papier, il convient d’examiner la question suivante : Comment ces pillages étaient-ils 

organisés ?  

Michel Leiris fait une description très pertinente à cet effet, en stipulant que :  

« On arrivait de nuit, on était dans un village, et puis la nuit on allait 

subrepticement, quitte à soudoyer quelqu’un, piller ce qui se trouvait dans les 

cases sacrées. Puis, on choisissait les objets qui nous plaisaient, les plus beaux, 

on les chargeait dans le camion et on s’en allait. De toute façon, c’était en toute 

impunité puisqu’on était protégés par l’administration coloniale. »       

À cela s’ajoute, selon le directeur de recherche au Centre national de la recherche scientifique du Gabon 

et ancien directeur du Musée des arts et traditions de Libreville Ludovic Obiang, peu importe la façon 

d’acquisition de ces biens, « ces biens ont été arrachés ». Ludovic Obiang établi deux visions 

totalement différentes, d’une part on a des oeuvres purement fonctionnelles qui relevaient d’une relation 

culturelle, et de l’autre, on a le regard esthétique occidental qui voyaient en ces oeuvres une beauté qui 

n’était pas forcément partagée par les Africains, souligne Pawlotsky dans son article.      
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Il est important de souligner que le trafic de patrimoines culturels représente une problématique 

largement répandue à l’échelle mondiale. À ce titre, le Parlement européen estime que près de 90 % 

des antiquités vendues dans le monde sont issues de trafics illégaux. En examinant les inventaires de 

certains musées tel que celui du Quai Branly il en découle que plusieurs de ces pièces acquises 

proviennent d’un trafic encore plus ancien31. Et pour la plupart du temps leur apparition dans les musées 

occidentaux est dû à la colonisation, une période d’expansion de l’Europe du XVIème au XXème 

siècles qui entraine une domination à la fois territoriale, économique, politique et culturelle, au moyen 

d’opérations militaires souvent appuyées sur des pillages, un « droit de prise reconnu par le droit de la 

guerre à l’époque ». L’article stipule qu’ « On constate que la grande majorité des objets conservés par 

ces musées a été collectée entre 1870 et la Première Guerre mondiale, période recouvrant aussi celle de 

la conquête coloniale ».  

Historiquement, les guerres menées dans les anciennes colonies ont été accompagnées de spoliations, 

de vol, d’appropriation et de pillage qui s’inscrivent dans des pratiques de guerre légitimées et codifiées 

de longue date, comme en témoigne le traité intitulé Le Droit de la guerre et de la paix d’Hugo Grotius, 

paru en 1625, précise Charlotte Carbonne‑Piteu dans son article.   

Le présent travail se concentrera principalement sur le patrimoine culturel africain dérobé par voie de 

spoliation durant l’époque coloniale et actuellement exposé ou conservé dans les institutions muséales 

occidentales. En effet, comme le développe Charlotte Carbonne‑Piteu dans son papier, dans le contexte 

de la colonisation, l’appropriation de patrimoine culturel de l’adversaire est une forme de soumission 

des peuples aux États coloniaux et à leurs idéaux de suprématie européenne. Pendant la période de 

colonisation et de pillages extrêmes rien ne laissait paraitre à la protection du patrimoine culturel, et 

encore moins aux demandes de restitution ou de retour. Et c’est dans ce cadre qu’ en 1899, la 

Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre ou Convention de La Haye prévoit, 

dans ses articles 46 et 47, la protection contre le vol de propriété privée et le pillage. De plus, il y a eu 

différents textes qui ont suivi la Convention de La Haye après les deux guerres mondiales et la fin de 

la période d’expansion coloniale européenne, dont « La Déclaration interalliée contre les actes de 

dépossession commis dans les territoires sous occupation et contrôle ennemis du 5 janvier 1943 », bien 

 
31 Charlotte Carbonne-Piteu. La restitution et le retour des biens culturels volés lors de la colonisation. Linguistique. 

2020. dumas-03247416. En ligne. https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-03247416/document. Consulté le 4 juillet 2024.  

https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-03247416/document


 

 11 

qu’elle soit évasive et n’a mis en place aucune mesure d’application, considère comme « illégaux les 

transferts de propriété consentis ou non » en période de guerre, indique l’article.   

Poursuivant son analyse, Charlotte Carbonne‑Piteu souligne dans son article qu’il convient de faire 

remarquer que l’Institut international pour l’unification du droit privé (UNIDROIT) adoptée en 1995 

est une Convention qui concerne les « biens culturels volés », qu’ils soient « issus de fouilles illicites 

ou licitement issus de fouilles mais illicitement retenus ». En plus, une précision parfaitement claire est 

indiquée dans son article 3 alinéa 1 stipulant que : « Le possesseur d’un bien culturel volé doit le 

restituer ». Néanmoins, on fait face à certaines problématiques concernant les demandes de restitution 

ou de retour en lien avec ces biens qui sont soumises à une prescription, à savoir, de trois ans à compter 

du moment où le possesseur et le lieu de détention sont identifiés et cinquante ans après le vol, excepté 

pour les biens culturels appartenant à un ensemble tel qu’un monument, un site ou une collection 

publique. À cela on peut rajouter, la possibilité qu’ont les États contractants, qui est de prolonger le 

délai à soixante- quinze ans ou plus, selon leur droit national.    

En ce qui concerne la situation dans les anciennes colonies, le rapport Sarr-Savoy pose un autre enjeu 

en mettant en lumière la manière dont le continent africain est aujourd’hui dépossédée de la quasi-

totalité de son patrimoine culturel, ce qui est une réalité reconnue par les institutions muséales elles-

mêmes. Sans oublier, qu’à l’heure actuelle, même sur des sites protégés, les pillages sont répandus, et 

même s’ils sont constatés quelquefois, ils ne sont pas empêchés, du fait de la complexité entourant la 

définition de « bien culturel » que les autorités ont de la difficulté à maitriser, ce qui pose également un 

réel problème. Dans son analyse, Carbonne‑Piteu observe que, malgré les manœuvres de renforcement 

durant ces dernières décennies, les exportations illicites de biens obtenus illégalement restent encore 

d’actualité, même dans des institutions muséales comme le Quai Branly ou le Louvre, notamment 

touchées par le trafic des sculptures Nok entre le Nigéria,  ex-colonie britannique, et la France. De plus, 

ces sculptures inscrites au registre rouge de l’ICOM (Conseil international des musées) en raison de 

vols perpétrés par des pillages locaux, ont été par la suite achetées pour le Quai Branly. En 2002, 

plusieurs institutions muséales ont pris comme décision de signer la Déclaration sur l’importance et la 

valeur des « musées universels », dû à l’intensification des mouvements en faveur de la restitution du 

patrimoine culturel volé. 

Toutefois, dans cette optique, pour s’opposer aux restitutions, des musées occidentaux renommés se 

déclarent « musées universels », et cette réaction suscite une scission énorme au sein de la communauté 
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des musées et provoque aussi des critiques intenses. C’est dans ce sens que les descendants des cultures 

dépossédées, soutiennent que ces « musées universels semblent aspirer à prendre le contrôle des récits 

à raconter à travers les biens culturels exposés, faisant ainsi taire les peuples spoliés en n’imposant 

qu’une seule version des faits, une version eurocentriste », poursuit l’autrice. Les institutions muséales 

démontrent un profond désaccord vis-à-vis des questions de restitution de biens volés par les colons, le 

cas du très controversé Humboldt Forum de Berlin en est une parfaite illustration.  

Dans la même logique de l’analyse de Carbonne‑Piteu, l’enjeu des restitutions et des retours est limpide 

depuis la déclaration d’Amadou-Mahtar M’Bow en 1979, stipulant que :  

« pour les anciennes colonies désormais indépendantes, recouvrer le 

patrimoine culturel volé est un moyen de raconter leur propre histoire, 

de véritablement maitriser leur travail de mémoire sans intermédiation 

occidentale ainsi que de jouir d’une indépendance mémorielle et 

culturelle. »  

 

D’autant plus que les objets volés ont habituellement une fonction, parce que plusieurs d’entre eux 

n’étaient pas des objets d’art à l’origine, mais étaient destinés pour une utilisation bien précise par leurs 

propriétaires, notamment dans le cas des objets de culte ou des symboles politiques.  

Et c’est dans ce cadre qu’il est dit que :  

« Ces biens culturels ayant besoin d’être présents physiquement sur leur 

terre d’origine, leur restitution ou leur retour devient la seule et unique 

solution envisageable, excluant la possibilité de compensations financières, 

de prêts ponctuels ou de collections muséales dématérialisées. C’est 

notamment cette signification culturelle et spirituelle du patrimoine qui a 

motivé la création du Comité intergouvernemental par l’UNESCO. »  

Il est important de faire mention de l’épineux sujet des délais, car la durée d’une restitution ou d’un 

retour d’un bien volé au XIXème siècle demeure extrêmement compliqué actuellement. Par exemple, 

la procédure auprès de l’Union européen nécessite une phase d’étude du bien dans l’objectif de vérifier 

s’il correspond réellement au qualificatif de « bien culturel » comme l’entend la législation européenne. 

De plus, la phase de vérification et d’étude de l’objet permet de déterminer le propriétaire légitime du 
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bien à rendre ou à restituer, son importance dans la société d’origine telle qu’elle est de nos jours et sa 

valeur juridique, souligne l’article.  

Néanmoins, cette phase de recherche ou de vérification s’avère toujours incomplète et limitée, et cela 

est dû à plusieurs facteurs tels que des pertes d’informations au fil du parcours de l’objet rendant les 

créateurs quasi- anonymes et compliquant davantage la recherche des biens culturels volés et de leurs 

origines, en plus, la procédure est parfois critiquée pour ses méthodes. Ainsi que l’explique Charlotte 

Carbonne‑Piteu, au-delà des musées, il est opportun de rappeler l’implication des ventes aux enchères 

dans les processus de retour et de restitution. Celles-ci font fréquemment l’objet de vives critiques et 

contribuent à un déséquilibre dans la structure du marché de l’art. Mise à part les difficultés juridiques 

nationales et internationales, habituellement, les procédures de restitution et de retour se confrontent à 

d’autres obstacles. S’inscrivant dans le droit fil des analyses de l’autrice, la phase de détermination du 

contexte d’acquisition d’un bien culturel met en évidence des situations juridiques complexes, tel que 

souligne le rapport Sarr-Savoy en spécifiant « contexte d’acquisition initiale » et « contexte 

d’acquisition par le musée ».  

Rappelons que le continent africain a profondément souffert de ces entreprises de collecte, bien plus 

que les autres continents ayant, eux aussi, subi la colonisation, si l’on prend en considération la masse 

d’objets transférés. Par ailleurs, le musée du Quai Branly comptabilise dans son inventaire 70 000 

pièces de provenance africaine, alors que les musées africains sont dépossédés des chefs-d’œuvre 

nationaux32. Il est important de mentionner que le principe de la restitution n’a pas pour objectif de 

« vider » les musées européens, mais plutôt, de rétablir un équilibre en faveur des sociétés qui ont subi 

un pillage extrême33.  

À l’opposé des affirmations de certains médias qui disent que les « musées africains ne sont pas tous 

vétustes et indigents »34, il existe bel et bien des institutions africaines capables d’accueillir le retour 

des œuvres africains spoliés. Et parmi cela, on pourrait citer deux prestigieuses institutions d’accueil 

parfaitement conformes pour abriter ces œuvres, tels que le moderne Musée des civilisations noires de 

Dakar qui a déjà accueilli des ateliers de réflexion autour des restitutions, et le Musée Théodore Monod 

 
32 BERTHO, Elara. « Restitutions du patrimoine africain : Fictions et réalités ». Multitudes, 2019/1 n° 74, p.23-29. 

DOI : 10.3917/mult.074.0023. URL : https://shs.cairn.info/revue-multitudes-2019-1-page-23?lang=fr. 
33 Ibid. 
34 Ibid. 

https://shs.cairn.info/revue-multitudes-2019-1-page-23?lang=fr
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d’art africain de l’IFAN, qui se trouve aussi à Dakar35. Sans oublier, une autre institution qui contribue 

notamment à la lutte contre le trafic illégal d’objets retirés de fouilles illicites, à savoir le Musée national 

du Mali à Bamako qui a bénéficié d’une profonde rénovation36. D’autres institutions demeurent très 

actives dans la lutte pour le retour du patrimoine africain, au Bénin, avec la Fondation Zinsou d’art 

contemporain, ainsi que le Musée national du Cameroun ou le Musée royal de Foumban, pour ne citer 

que cela37. 

Dans la même optique, actuellement, presque la totalité des patrimoines culturels ou artistiques anciens 

de l’Afrique sont sauvegardés dans les musées des anciennes puissances coloniales tels qu’en France, 

en Grande-Bretagne, en Belgique, en Allemagne, au Portugal, mais également en Italie y compris le 

Vatican38. D’après les renseignements présentés par les musées eux-mêmes concernant les inventaires, 

le British Museum dénombre 69 000 objets en provenance d’Afrique au sud du Sahara, le Weltmuseum 

de Vienne comptabilise 37 000, en Belgique avec 180 000, aux Pays-Bas 66 000, au musée 

d’Ethnologie de Berlin dénombre 75 00039, au musée de Quai-Branly-Jacques Chirac, à Paris, avec 

quasiment 70 00040.  

De plus, les grands musées publics de Paris, Berlin, Londres, Bruxelles, Vienne, Amsterdam, Leyde 

comptabilisent, à eux seuls, plus d’un millions d’objets africains41. Et à cela s’ajoute, les musées 

régionaux, universitaires, militaires, missionnaires, incluant tout le territoire européen, d’Oxford au 

Vatican, le Havre, Lyon, Stuttgart ou Leipzig qui en détiennent plusieurs autres dizaines de milliers, 

souligne le chapitre42. Et cette répartition géographique (voir Annexe C) est liée particulièrement à celle 

de l’occupation du continent africain par les anciennes puissances coloniales au XIXème et XXème 

siècle et durant la période missionnaire qui l’avait précédée et préparée43 (voir Annexe B et C).  

Les espoirs déclenchés par les travaux de l’UNESCO pour l’adoption d’un traité international 

« concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l’importation, l’exportation et le transfert 

 
35 Ibid. 
36 Ibid. 
37 Ibid. 
38 Savoy, Bénédicte (2023). Le Long Combat de l’Afrique pour son art : Histoire d’une défaite postcoloniale. Seuil. 

En ligne. https://books.google.ca/books?id=4eynEAAAQBAJ&printsec=frontcover&hl=fr#v=onepage&q&f=true. 

Consulté le 5 juillet 2024.  
39 Ibid. 
40 Ibid. 
41 Ibid. 
42 Ibid. 
43 Ibid. 

https://books.google.ca/books?id=4eynEAAAQBAJ&printsec=frontcover&hl=fr#v=onepage&q&f=true
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de propriété illicites des biens culturels », très connu sous le nom de Convention de 1970, se sont soldés 

par une déception44, car le traité qui a été signé le 14 novembre 1970 et entré en vigueur en 1972, ne 

contient pas de clause rétroactive. D’ailleurs, une intervention de la Guinée reste sans suite, et un 

représentant français se rappelle quelques années plus tard de ceci : le délégué de la Guinée, M. Diallo 

avait manifesté sa déception en considérant que ce :  

« texte ne pouvait avoir d’effet rétroactif ; il avait souhaité une 

procédure permettant la restitution de plein droit à leurs pays 

d’origine des objets d’art africains devenus très coûteux, alors 

qu’ils avaient été achetés à une très faible valeur autrefois, ou 

même volés. »45  

 

Après de rudes batails dirigés par les peuples spoliés depuis plusieurs décennies, il est survenu la 

déclaration du président français Emmanuel Macron, en novembre 2017, à l’université de 

Ouagadougou, déclarant que « Je veux que, d’ici cinq ans, les conditions soient réunies pour des 

restitutions temporaires ou définitives du patrimoine africain en Afrique »46 . À la suite de cette 

déclaration, il en est suivi, en 2018, le rapport Sarr-Savoy, ce qui a suscité un grand espoir en Afrique, 

notamment dans les pays francophones dont certains des plus grands trésors sont détenus en France 

depuis les conquêtes coloniale47. Cependant, malgré les engagements formulés par Emmanuel Macron 

en 2017, seuls vingt-sept objets ont été restitués à des pays africains. Cette situation suscite le regret 

des responsables des musées et des instances de restitution au Bénin, au Nigeria et au Sénégal, qui 

appellent à une « éthique relationnelle repensée »48 .  

L’autre enjeu se trouve dans le report de la loi promise qui est qualifié comme étant un « choc », car il 

est indiqué que les :  

« critiques légitimes du Conseil d’État sur le projet de loi préparé par le 

gouvernement français, révélées par « Le Monde », soulignent une série de 

vices. Le Conseil d’Etat relève que ce projet de loi contrevient à un principe 

 
44 Ibid. 
45 Ibid. 
46 Restitution du patrimoine sur le continent africain : « Le report de la loi promise sur la restitution de biens culturels 

est pour nous un choc ». (2024). Le Monde. En ligne. Bibliothèque UQAM.  https://nouveau-eureka-

cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/0 
47 Ibid. 
48 Ibid. 

https://nouveau-eureka-cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/0
https://nouveau-eureka-cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/0
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fondamental : la sortie de la domanialité publique doit être motivée par un 

intérêt public supérieur, par un motif impérieux, qui seul peut fonder une 

dérogation à l’inaliénabilité des collections publiques ».49  

 

Les pays africains ont éprouvé un sentiment important de reconnexion avec leur patrimoine immatériel 

tels que leurs histoires leurs langues et leurs philosophies, mais également avec leurs patrimoines 

matériels, à savoir ce qui leur avait été dérobé par les missionnaires et les États européens durant la 

conquête coloniale50. Cela constitue une reconstruction des forces pour bâtir leur avenir. C’est dans ce 

sens que le poète et journaliste béninois Paulin Joachim écrit dès 1965 dans la revue Bingo, diffusée 

partout en Afrique francophone, son éditorial intitulé « Rendez-nous l'art nègre », il y déclare : « Nous 

avons besoin de consistance pour le chemin qui nous reste à parcourir »51 (voir Annexe A). D’après lui, 

le retour des pièces du patrimoine africain permettra de « rectifier un mensonge historique », pour 

certains qui prétendent que le continent africain n'a pas d'histoire, pas d'art. En plus, la « restitution est 

liée  à la correction d'une mauvaise image de soi »52. Dans la même logique, le Rapport sur la restitution 

du patrimoine culturel africain de Bénédicte Savoy et Felwine Sarr parle de resocialiser les objets du 

patrimoine, c’est-à-dire :  

« pour les pays africains, d’accomplir une double tâche de 

reconstruction de leur mémoire et de réinvention de soi, par une re-

sémantisation et une resocialisation des objets de leur patrimoine, en 

reconnectant ceux-ci aux sociétés actuelles et à leurs 

contemporanéités ».53  

 

Le Rapport Sarr-Savoy souligne un aspect important qui est l’exigence d’une connaissance précise des 

collections africaines retenues en France, tels que les lieux ou se trouvent les pièces, les types d’objets, 

 
49 Ibid. 
50 Chaudey, Marie. (2023). Bénédicte Savoy « Les restitutions sont essentielles pour restaurer un lien abîmé ». La Vie, 

4061(4061), 34,51. En ligne. Bibliothèque UQAM. https://nouveau-eureka-

cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/0 
51 Ibid. 
52 Ibid. 
53 Bénédicte Savoy et Felwine Sarr « Le Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain. Vers une nouvelle 

éthique relationnelle », La lettre du Collège de France [En ligne], 44 | 2017- 2018, 

https://bj.ambafrance.org/IMG/pdf/rapport_sarr-savoy_- 

_restitution_du_patrimoine_africain.pdf?4112/61a8e5934856356743dae6c8a9480a4b00060ef 2. Consulté le 8 juillet 

2024.    

https://nouveau-eureka-cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/0
https://nouveau-eureka-cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/0
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la temporalité des restitutions, ainsi que le choix des objets dont le retour est « désiré de manière 

prioritaire, avant de vouloir restituer le patrimoine africain à l’Afrique »54. En ce qui concerne le 

processus de restitution, le Rapport Sarr-Savoy fait une suggestion qui se déroule en trois phases à 

partir de la remise de ce rapport55. La première phase consisterait à une remise solennelle aux États 

africains concernés des inventaires d’œuvres issues de leur territoire en prenant en compte les frontières 

actuelles, les pièces qui se trouvent actuellement dans des collections publiques françaises56. En plus, 

faire la restitution solennelle de certains œuvres hautement symboliques revendiqués depuis des 

décennies par différents États ou communautés africains, permet de démontrer une réelle volonté de 

restitution de l’État français57.  

La deuxième phase consiste le partage numérique et une concertation transcontinentale intense. Cela 

inclut également, d’ici cinq ans, à la mise en ligne en libre accès, ou à la restitution bien ordonnée, du 

matériel iconographique, cinématographique et sonore concernant les communautés africaines58. Et 

enfin, la troisième phase implique d’éviter une limitation dans le temps le processus de restitution, 

d’éviter les actions précipitées d’États, rassurés les pays africains en leurs démontrant que leurs 

éventuelles demandes de restitution pourront encore être pris en considération après « cinq ans »59, 

notamment, quand les conditions seront réunies, tels que, la situation politique ou le paysage muséal 

leur permettra d’envisager sereinement le retour, la réinstallation et/ou la circulation des œuvres 

récupérés, indique le rapport60.  

Par ailleurs, la Charte de la Renaissance culturelle africaine rappelle l’importance de la culture dans 

une société et le rôle très significatif que cela pourrait avoir dans la cohésion sociale, rappelant, qu’en 

dépit de la domination culturelle qui, au cours de la traite des esclaves et de la colonisation, a entrainé 

la négation de la personnalité culturelle d’une partie des peuples africains, falsifie leur histoire, 

systématiquement dénigre et combattu les valeurs africaines »61. En effet, dans l’article 23 portant sur 

la protection des biens et services artistiques africains, la Charte stipule que les pays africains devront 

 
54 Ibid. 
55 Ibid. 
56 Ibid. 
57 Ibid.  
58 Ibid. 
59 Ibid. 
60 Ibid. 
61 Union Africaine - Adoptée par la 6e session ordinaire de la Conférence Khartoum, Soudan - 24 janvier 2006. La 

Charte de la renaissance culturelle africaine. En ligne. https://au.int/sites/default/files/treaties/37305-treaty-

Charter_for_African_Renissance_FRENCH_digital.pdf. Consulté le 11 juillet 2024.  

https://au.int/sites/default/files/treaties/37305-treaty-Charter_for_African_Renissance_FRENCH_digital.pdf
https://au.int/sites/default/files/treaties/37305-treaty-Charter_for_African_Renissance_FRENCH_digital.pdf
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mettre en place une convention interafricaine sur les droits d’auteur dans le but d’assurer la protection 

des œuvres africaines62. Il est important de souligner que, dans la Charte de la renaissance culturelle 

africaine, on n’y aborde également les enjeux liés au pillage et au trafic illicite des patrimoines culturels 

africains ainsi que la question de la restitution. C’est dans ce sens que dans l’article 26 concernant la 

protection du patrimoine culturel africain, il est dit que :   

« Les États africains devront prendre les dispositions nécessaires pour 

mettre fin au pillage et au trafic illicite des biens culturels africains et 

obtenir que ces biens culturels soient restitués à leurs pays 

d’origine. »63  

Toujours dans le même sillage, la Charte rajoute dans son article 27 que :  

« Les États africains devront prendre les mesures nécessaires pour 

garantir que les archives et autres documents historiques qui ont été 

illicitement déplacés d’Afrique leur soient restitués afin qu’ils puissent 

disposer d’archives complètes concernant l’histoire de leurs pays. »64   

D’autant plus que parmi les Objectifs et Principes de la présente Charte il est énuméré clairement que 

« développer toutes les valeurs dynamiques du patrimoine culturel africain qui favorisent les droits de 

l’homme, la cohésion sociale et le développement humain »65. Selon la Charte, portant sur les Objectifs 

et Principes, la démocratie culturelle est en étroite liaison avec la démocratie sociale et politique, de ce 

fait, il est plus qu’opportun de sauvegarder et promouvoir le patrimoine culturel africain à travers la 

conservation, la restitution ainsi que la réhabilitation, stipule l’article 3(b et d)66.  

Dans cette même dynamique, la Charte de la Renaissance culturelle africaine formule clairement, au 

chapitre V consacré à la protection du patrimoine culturel, une recommandation explicite dans son 

article 29 :  

« Les États africains devront ratifier la Convention pour la protection des biens 

culturels en cas de conflit arme de 1954 et la Convention pour la sauvegarde du 

patrimoine culturel immatériel de 2003. »67 

 
62 Ibid. Article 23. 
63 Ibid. Article 26. 
64 Ibid. Article 27. 
65 Ibid. Article 3(k). 
66 Ibid. Article 3(b et d). 
67 Ibid. Article 29. 
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La Charte de la Renaissance culturelle africaine met également en évidence la coopération culturelle 

Intra et Interafricaine dans son article 30, stipulant que :  

« Les États africains reconnaissent qu’il est vital de mettre en place une 

coopération culturelle interafricaine en tant que contribution à la 

compréhension met à l’enrichissement mutuels des cultures africaines 

et entre l’Afrique et le reste du monde en particulier avec la diaspora 

africaine ».68   

 

Dans l’article du professeur d'économie à l'Université Gaston-Berger de Saint-Louis, au Sénégal, 

Felwine Sarr, intitulé « En finir avec le musée ethnographique qui fabrique un discours sur "les autres" 

», il est mentionné, en réponse à la question à savoir « Comment remédier à cette perte ? » concernant 

les patrimoines culturels, les psychanalystes ont démontré que « lorsque l'on remet ce qui manquait à 

sa place, même de manière allégorique ou symbolique, la douleur et le mal de vivre liés à ce manque 

disparaissent »69. Par exemple, en Afrique, des objets de cultes assuraient l'équilibre de la société, la 

place de l'invisible dans le visible. Depuis leur indépendance, des pays comme le Bénin, le Cameroun, 

le Nigeria, le Mali et l'Éthiopie revendiquent, le retour de leurs objets dont certains ont rejoint les 

collections occidentales après des épisodes violents tels que des guerres, des conquêtes et des pillages70.  

D’après l’article, restituer est une forme de reconnaissance de l’autre comme sujet de droit, en plus, il 

y a une dimension symbolique forte qui nous invite à créer une nouvelle éthique relationnelle. Le retour 

des objets correspond à un travail de remémoration et de reconstruction historique71. Dans le Pacte 

international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, il est stipulé dans sa première partie, 

article 1 que « Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils 

déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, 

social et culturel. »72    

 
68 Ibid. Article 30. 
69 Le Monde. Felwine Sarr « En finir avec le musée ethnographique quifabrique un discours sur "les autres" » 

(Propos recueillis par Séverine Kodjo-Grandvaux). En ligne. Bibliothèque UQAM. https://nouveau-eureka-

cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/1. Consulté le 18 juillet 2024.  
70 Ibid. 
71 Ibid. 
72 Nations Unies – Droits de l’homme. Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. En 

ligne. https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-

cultural-rights. Consulté le 19 juillet 2024.  

https://nouveau-eureka-cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/1
https://nouveau-eureka-cc.proxy.bibliotheques.uqam.ca/Search/ResultMobile/1
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/international-covenant-economic-social-and-cultural-rights
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Dans le prolongement de la réflexion sur la dimension symbolique, l’Agenda 2063 met en exergue 

l’importance du patrimoine, de la culture et des valeurs partagées dans la construction de l’identité 

africaine, en tant que fondements essentiels de la paix, de progrès humain, de coexistence harmonieuse 

et pacifique et de bien-être collectif73. En effet, par le biais de l’aspiration 5, l’Agenda 2063 stipule que 

le continent africain est doté d’une forte identité culturelle, d’un patrimoine commun, et de valeurs et 

d’éthique partagées74. D’ailleurs, il est essentiel de noter que les sociétés africaines se caractérisent par 

des systèmes de croyances religieuses et spirituelles profondément ancrés, qui influencent de manière 

décisive la construction identitaire et les relations sociales75. 

Et c’est dans ce cadre que l’Agenda 2063 souligne sans équivoque que :  

« La culture, l’héritage, et les objets historiques volés à l’Afrique 

seront rapatriés et sauvegardés. De plus, la culture, l’héritage, 

l’identité et le destin communs seront au centre de nos stratégies afin 

de permettre une approche panafricaine et la Renaissance 

africaine. »76 

 

Ainsi, comme nous venons de le constater, la période de la colonisation est caractérisée par des pillages 

extrêmes des objets culturels africains. La question de la restitution des biens culturels fait couler 

beaucoup d’encre, notamment depuis la déclaration du président français Emmanuel Macron, et sans 

oublier les revendications concernant les retours du patrimoine culturel par les pays africains. 

Cependant, les défis et les enjeux juridiques portant sur la restitution restent nombreux et très complexes. 

Tel que mentionné dans la Charte de la renaissance culturelle africaine, le patrimoine culturel africain 

contribue à la cohésion sociale qui stimule un sentiment d’identité. Donc, l’instauration d’un cadre 

juridique semble plus qu’opportun pour faciliter le rapatriement ou les retours des artéfacts ou 

patrimoines culturels africains éparpillés quasiment partout à travers le monde.  

 
73 Union Africaine. Agenda 2063 : L’Afrique Que Nous Voulons – (Édition finale, Avril 2015) - ISBN: 978-92-95104-

23-5. En ligne. https://au.int/sites/default/files/documents/36204-doc-agenda2063_popular_version_fr.pdf. Consulté 

le 12 septembre 2025.   
74 Ibid. 
75 Ibid. 
76 Ibid. 

https://au.int/sites/default/files/documents/36204-doc-agenda2063_popular_version_fr.pdf
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1.2 Cadre théorique/conceptuel : Le postcolonialisme sur les effets passés et présents de la 

domination culturelle et sur les rapports de domination symboliques issus de la colonisation 

 

Aux fins de cette recherche, nous comptons emprunter l’approche dite le post-colonialisme, une 

perspective théorique qui est créé au moment de la décolonisation77. En effet, au début, il désigne une 

période historique, le moment qui suit la décolonisation d’un pays auparavant colonisé, et ensuite, il 

est employé pour indiquer le courant critique qui traite des effets matériels, mais notamment 

symboliques et discursifs de la colonisation, à l’intérieur d’une multitude de disciplines importantes 

tels qu’en littérature comparée, histoire, anthropologie et études du développement78.  

Pour bien comprendre l’importance de ce travail, il est essentiel d’en définir la thématique principale 

du cadre théorique ou conceptuel c’est-à-dire le post-colonialisme qui désigne un « courant intellectuel 

critique apparu à la fin du 20e siècle dans plusieurs disciplines. Il s’attache à décrire les effets persistants 

de la colonisation que connaissent les anciens pays colonisés, principalement autour des questions 

d’identité et de production de la connaissance »79. Nous choisissons ce courant pour notre travail, du 

fait que le post-colonialisme s’interroge notamment sur les effets de la colonisation, sur l’identité 

culturelle des peuples décolonisés, ainsi que le thème du néocolonialisme, à savoir le prolongement 

d’une domination des anciens États colons sur les colonisés, à travers leur influence culturelle, sociale 

ou économique80 . À cela s’ajoute, les postcolonialistes s’impliquent fortement de « reconstruire 

l’Histoire » et la production du savoir, en y intégrant la voix des opprimés, des marginalisés et des 

dominés, indique l’article81.  

De plus, on retrouve des auteurs célèbres et ayant participé au développement des études post-

coloniales, tels que Edward Said, Frantz Fanon, Gayatri Chakravorty Spivak et Homi Bhabha82.   

 
77 Projet BaSES, Apprentissage des notions de base en sciences économiques et sociales. Le post-colonialisme. En 

ligne. https://wp.unil.ch/bases/2013/08/post-colonialisme/. Consulté le 22 juillet 2024. 
78 Ibid. 
79 Ibid. 
80 Ibid. 
81 Ibid. 
82 Ibid. 

https://wp.unil.ch/bases/2013/08/post-colonialisme/
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Dans la même veine, apparu à la fin des années 1970, le postcolonialisme constitue actuellement un 

courant de pensée très influent dans le monde académique français et international 83 . Les études 

élaborées dans le domaine du postcolonialisme focalisent leur analyse sur les « effets passés et présents 

de la domination culturelle et psychique exercée sur les sociétés et les populations anciennement 

colonisées »84. Dans le cadre de notre argumentation et pour soutenir notre thèse, le postcolonialisme 

offre un cadre d'analyse pertinent pour décrypter et analyser les rapports de domination actuels, au Nord 

comme au Sud, et en prenant en considération la spécificité des contextes historiques, géographiques 

ou encore sociaux85. Sans oublier, le fait que le postcolonialisme persiste sur les rapports de domination 

symboliques issus de la colonisation, tout en analysant et en considérant les tensions sociales internes 

qui touchent les sociétés ainsi que la diversité des situations coloniales et postcoloniales.86.     

Et c’est dans ce sens qu’il est dit que le :  

« postcolonialisme n’est pas seulement descriptif, il est également porteur 

d’un projet politique. À ce titre, ses effets dépassent le champ académique 

et s’invitent aujourd’hui dans le débat public. Et les études postcoloniales 

par un engagement politique sur le terrain, les tenants du courant 

décolonial entendent traquer les continuités coloniales, jusque dans les 

imaginaires »87. 

Nous comptons également mobiliser la vision des études postcoloniales, car ces approches tendent à 

déconstruire les discours eurocentristes du point de vue épistémologiques, éthiques et politique88. En 

effet, les études postcoloniales établissent des cadres pour une meilleure compréhension des « identités 

en dehors de toute référence essentialiste » 89 . De plus, les études postcoloniales élaborent des 

orientations importantes pour mieux appréhender le phénomène identitaire dans les anciennes 

colonies 90 . C’est dans ce contexte que, concernant la construction identitaire et perspective 

 
83 Huyghe, Etienne - Doctorant en Relations Internationales à l'université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Université Paris 

1 Panthéon-Sorbonne. (2021, 29 juin). Le postcolonialisme : une impasse conceptuelle à interroger ? The Conversation. 

http://theconversation.com/le-postcolonialisme-une-impasse-conceptuelle-a-interroger-161970   
84 Ibid. 
85 Ibid. 
86 Ibid. 
87 Ibid. 
88  Amine Brahimi, M. et Idir, M. (2020). Études postcoloniales et sciences sociales : pistes d’analyse pour un 

croisement théorique et épistémologique. Revue Interventions économiques. Papers in Political Economy, (64). En 

ligne. https://doi.org/10.4000/interventionseconomiques.11042. Consulté le 28 juillet 2024.  
89 Ibid. 
90 Ibid. 
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postcoloniale, il est mentionné dans cet article que les « enjeux identitaires dans les anciennes colonies 

constituent une des préoccupations majeures qui peut lier sciences sociales et études postcoloniales. »91  

Dans le même ordre d’idée, notre travail se veut donc une analyse approfondie. Dès lors, pour les fins 

de notre travail, nous souhaitons allier une analyse élaborée par les études postcoloniales, et une analyse 

d’instruments juridiques internationaux pertinents quant à la question de la restitution des patrimoines 

culturels africains tels que les divers apports doctrinaux historiques et juridiques afin de mieux dessiner 

le cadre actuel de la question, et plus particulièrement ses limites en ce qui concerne cette épineuse 

question de restitution de patrimoines africains, en utilisant également le droit international de la 

responsabilité. En effet, d’après l’article de Vincent Negri, la doctrine du retour du bien culturel dans 

l’État d’origine ainsi que sa disposition à une convention internationale vont créer les revendications 

énoncées par les pays, créés par l’accession à l’indépendance des peuples colonisés, devant 

l’Assemblée générale des Nations unies 92 . Et c’est dans ce cadre qu’en plein séance plénière, 

l’Assemblée générale adopte la résolution 3187 (XXVIII) qui porte sur la restitution des œuvres d’art 

aux États victimes d’expropriation, le 18 décembre 197393.  

En soulignant par la suite en ces termes que « l’héritage culturel d’un peuple conditionne dans le présent 

et l’avenir l’épanouissement de ses valeurs artistiques et son développement intégral »94, déplorant ainsi 

« les transferts massifs et presque gratuits d’objets d’art d’un pays à un autre, souvent du fait de 

l’occupation coloniale ou étrangère »95, tout en affirmant une conviction selon laquelle, qui indique 

dans cette résolution : « Affirme que la restitution prompte et gratuite à un pays de ses objets d’art, 

monuments, pièces de musée, manuscrits et documents par un autre pays, autant qu’elle constitue une 

juste réparation du préjudice commis, est de nature à renforcer la coopération internationale. »96  

Nous souhaitons emprunter également le droit international de la responsabilité dans le cadre d’analyse 

de cette problématique parce que le débat portant sur la question de la restitution s’établie dans le droit 

international dans la sphère de la responsabilité internationale des pays97. En affirmant, sur la base d’un 

 
91 Ibid. 
92 Vincent Negri. Restituer le patrimoine culturel africain aux peuples africains : apories d’un débat juridique. Les 

restitutions des collections muséales. Aspects politiques et juridiques, Mare & Martin, pp.71-83, 2022, 978-2-84934-

517-7. hal-04451445  
93 Ibid.  
94 Ibid. 
95 Ibid.  
96 Ibid. 
97 Ibid. 
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principe de restitution sur la réparation du préjudice dû à l’occupation coloniale, cette 

« résolution produit sa propre impasse au regard des règles qui associent la réparation à la responsabilité 

en droit international. »98   

Nous soutiendrons ainsi, l’importance de retourner des patrimoines culturels, considérés comme « acte 

de solidarité et d’équité » à travers l’appel intitulé Pour le retour à ceux qui l’ont créé d’un patrimoine 

culturel, mis en place par Amadou Mahtar M’Bow en 197899. Cette appel s’inscrit dans la démarche 

où l’UNESCO instaure un comité intergouvernemental dans l’optique de faire la promotion du retour 

de biens culturels à leur pays d’origine ou de leur restitution en cas d’appropriation illégale100.  

De plus,  ce comité est pertinent, car il est habilité à recevoir et analyser les demandes de restitution de 

biens culturels ayant une :  

« signification fondamentale du point de vue des valeurs 

spirituelles et du patrimoine culturel du peuple d’un État 

membre ou Membre associé de l’UNESCO et qui a été 

perdu par suite d’une occupation coloniale ou 

étrangère. »101   

 

Ainsi, comme nous venons de le voir, les approches utilisées dans le cadre de notre travail mettent en 

place des perspectives et des outils d’analyse pertinentes qui nous permettrons d’approfondir notre sujet 

portant sur la question des restitutions des patrimoines africains.  
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1.3 Méthodologie  

 

Cette étude s’attache à analyser la manière dont la question de la restitution des objets et patrimoines 

culturels africains suscite de vifs débats entre les pays africains et leurs anciens colonisateurs 

occidentaux. À travers notre démarche, nous cherchons à mettre en évidence le rôle essentiel que ces 

objets culturels pourraient jouer dans le processus de renaissance africaine, en tant que vecteurs de 

mémoire, d’identité et de reconstruction historique. Dans le cadre de notre analyse, une démarche 

analytique incluant une revue critique de la littérature existante sur le sujet s’avère indispensable. En 

effet, nous voulons explorer ce que la littérature dit à propos de cette problématique, pour nous 

permettre de mieux comprendre les enjeux liés à cette question comme les tensions sous-jacentes entre 

l’Afrique et l’Occident.  

Par ailleurs, compte tenu de la densité du sujet traité, notre développement s’appuiera sur une méthode 

rigoureuse de collecte et d’analyse des données. Nous recourrons également à la méthode documentaire 

afin d’évaluer la pertinence de notre hypothèse. À ce titre, l’exploitation de travaux scientifiques 

existants nous permettra de confronter notre hypothèse aux connaissances établies, en vue de la 

confirmer ou de la remettre en question. Pour soutenir la thèse nous aurons à mobiliser des exemples 

empiriques afin de soutenir notre démarche et d’illustrer notre cadre théorique ainsi que notre hypothèse. 

Cette approche nous permettra d’analyser le rôle que jouent les biens et patrimoines culturels africains 

dans la reconstruction de l’identité culturelle et sociale du continent, ainsi que leur influence sur les 

dynamiques relationnelles entre différentes communautés africains.  

Dans l’objectif d’étayer notre argumentation, nous nous référerons principalement sur la littérature 

scientifique existante, ainsi que sur des données et rapports officiels émanant des gouvernements 

africains et occidentaux, notamment le rapport Sarr-Savoy précédemment mentionné. Dans la même 

logique, nous adopterons une méthode documentaire afin d’évaluer la pertinence de notre hypothèse. 

Pour ce faire, nous nous appuierons sur des travaux scientifiques existants ainsi que sur des textes et 

documents relatifs au droit international. Cette approche nous permettra d’étudier les transformations 

juridiques liées à la restitution des patrimoines culturels africains, tout en offrant un cadre rigoureux 

pour confirmer la thèse.   



 

 26 

Il convient de souligner que la littérature mobilisée dans le cadre de cette étude sera analysée 

soigneusement, ce qui nous permettra de mettre en lumière les zones d’ombre ou les limites présentes 

dans l’état actuel des connaissances sur la thématique abordée. À des fins démonstratives, nous 

mobiliserons également des articles et ouvrages scientifiques pertinents traitant de notre thématique. 

Nous exploiterons également des sources institutionnelles, telles que les accords bilatéraux ou 

multilatéraux établis entre les pays africains et les anciennes puissances coloniales, dans le cadre des 

initiatives de coopération internationale visant à encadrer la restitution d’artéfacts ou d’objets culturels 

africains. Ces documents, éclaireront les dynamiques entourant les décisions de restitution.  

Nous soutiendrons ainsi, l’importance stratégique de ces biens dans la dynamique de la reconstruction 

et la valorisation de l’identité africaine. L’exploitation de la littérature scientifique et des instruments 

juridiques internationaux  nous permettra également d’examiner l’évolution et les limites du débat sur 

la restitution et d’évaluer la solidité de notre postulat. Notre démarche, à la fois multidisciplinaire et 

interdisciplinaire, s’appuiera sur un corpus diversifié d’auteur(es) issus de différents champs des 

sciences sociales, en science politique et en science juridique, de ce fait, nous consulterons les 

démarches engagées par des universitaires et intellectuels africains, tout en prenant en compte la 

mobilisation des sociétés civiles dans la dynamique croissante de revendications en matière de 

restitution des patrimoines culturels africains.       
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CHAPITRE 2 

LES DIMENSIONS POLITIQUES DE LA RESTITUTION DES PATRIMOINES 

CULTURELS AFRICAINS : UN ENJEU POLITIQUE DE SOUVERAINETÉ 

CULTURELLE ET DE RECONSTRUCTION IDENTITAIRE 

Les biens et le patrimoine culturels représentent des aspects de 

notre environnement naturel, des dimensions politiques, sociales, 

économiques et religieuses de nos modes de vie et fournissent une 

diversité de sources d'informations indispensables pour l'éducation, 

les études et la recherche pour l'évolution de l'humanité, par 

conséquent, leur protection et leur préservation relèvent des 

citoyens, des communautés, des sociétés et des États102.  

 

À l’issue de longues luttes menées par les peuples spoliés depuis plusieurs décennies concernant la 

restitution des patrimoines culturels et des œuvres d’arts éparpillés ou conservés partout à travers le 

monde, notamment dans les collections publiques françaises, les musées, ainsi que dans les collections 

privées occidentaux. Le rapatriement des artéfacts africains par l’occident est un enjeu géopolitique 

majeur et les problémes politiques demeurent entiers et très complexes. La problématique de la 

restitution des patrimoines culturels africains a fait l’objet de multiples écrits et de vifs échanges entre 

spécialistes et acteurs politiques. Dès les premières décennies suivant les indépendances, des voix se 

sont élevées afin de réclamer le retour des trésors nationaux, mais qui se sont révélés infructueux. À la 

suite de la déclaration du président français Emmanuel Macron, en novembre 2017, le rapport Sarr-

Savoy publié en 2018 a suscité un immense espoir en Afrique, en particulier dans les pays francophones 

dont certains des plus précieux trésors demeurent conservés en France depuis les conquêtes coloniales. 

La restitution des patrimoines culturels peut permettre aux anciennes puissances colaniales comme la 

France d’améliorer et de redorer leur image en Afrique et aussi de rompre avec la Françafrique par le 

biais des coopérations et accords interétatiques.  

 

 
102 Union Africaine. « Loi type de l’Union Africaine sur la protection des biens et du patrimoine culturel ». CONSEIL 

EXÉCUTIF Quarantième Session ordinaire 20 janvier - 3 février 2022 Addis-Abeba (Éthiopie), à la p 2, en ligne : 

(EX.CL/1309(XL) d)  https://archives.au.int/handle/123456789/10399 
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Ainsi, ce chapitre s’attache à présenter, dans un premier temps, la montée des revendications politiques 

africaines (2.1) et, dans un second lieu, sera présentée la restitution comme un instrument de soft power 

pour revaloriser l’image coloniale passée (2.1.1). Enfin, la dernière section se propose d’exposer, la 

diplomatie comme levier des coopérations bilatérales et accords interétatiques. (2.1.2).  

 

2.1 La montée des revendications politiques africaines depuis les années 1960 : pressions 

internes, rôle des universitaires et intellectuels africains et mobilisation des sociétés civiles  

 

L’indépendance des États africains n’a pas marqué un coup d’arrêt 

à l’exode du patrimoine culturel. Le marché de l’art international et 

l’essor du trafic illicite ont continué à vider ces États de leurs biens 

culturels. Les musées, n’ayant plus recours à des « collectes sur le 

terrain », se sont tournés vers le marché de l’art et les collectionneurs 

et par là-même ont entretenu malgré eux le trafic illicite103. 

 

La plus ancienne requête de restitution officielle provenant d’un pays francophone date de 1958, 

lorsque la communauté tchaman, connue autrefois sous le nom « ébrié », demanda au général de Gaulle, 

entre 1890 et 1970 le retour du tambour sacré Djidji Ayokwe104. En Effet, cette pièce, sculptée par 

Biengui, avait été saisie en 1916 par les troupes françaises dans le but de mettre fin à la résistance de 

ce peuple de Côte d’Ivoire. D’ailleurs, en 1930, elle fut transférée au musée d’Ethnographie du 

Trocadéro, sans oublier qu’en 1958, elle fit l’objet, d’une mission de documentation menée par un jeune 

ethnologue105. De ce fait, les clichés exposées ravivèrent de douloureux souvenirs sur la mémoire 

collective et suscitèrent une vive indignation et de colère au sein de la communauté tchaman106.  

Ce qui poussa leurs dignitaires à demander l’intervention du président Houphouët-Boigny vers 1905-

1993, considéré comme le « Père de l’Indépendance », d’intercéder auprès du président français. 

 
103  Martinet Lily. La restitution du patrimoine culturel africain : règles internationales applicables et pratiques 

nationales. In: Annuaire français de droit international, volume 65, 2019. pp. 675-696. 

DOI : https://doi.org/10.3406/afdi.2019.5331    https://www.persee.fr/doc/afdi_0066-3085_2019_num_65_1_5331 
104 Manuel Valentin, "Restituer le patrimoine « africain »”, Les nouvelles de l'archéologie, 155 | 2019, 47-51. URL : 

http://journals.openedition.org/nda/5953 ; DOI: https://doi.org/10.4000/nda.5953 
105 Ibid. 
106 Ibid.  
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Toutefois, toutes les démarches et initiatives engagées demeurèrent sans suite107. Déclarer que la France 

choisit de « restituer » revient à admettre sa culpabilité pour des événements survenus dès 1830, et 

notamment durant la IIIᵉ République, lorsque qu’ elle bâtit son second empire colonial, et, entre 1919 

et 1939, cet empire atteignit son apogée, devenant le deuxième plus grand au monde après l’empire 

britannique108. 

Parallèlement, dans le même sillage, il est avancé le postulat selon lequel :  

« Le recours au terme « restitution » laisse enfin entendre que les 

sociétés africaines seraient les uniques victimes de ce long processus. 

Une telle vision unilatérale est presque insultante, car elle reprend à son 

compte, sous couvert d’une justice réparatrice, l’image de sociétés 

conservatrices qui auraient été incapables d’évoluer, de s’adapter et 

d’innover pendant la période coloniale »109. 

 

Par ailleurs, sur le continent africain, cette vague d’acquisitions reste source d’incompréhension, car 

plusieurs s’étonnent de voir des Européens consacrer des sommes colossales à des oeuvres qui ne leur 

appartiennent pas culturellement110. Quant aux missions scientifiques, elles avaient éveillé suspicion, 

surprise et ironie. Par exemple, recemment, les records atteints lors des ventes d’objets, ont déclanché 

à la fois de vive émotion et une incompréhension profonde, et parmi cela, on pourrait citer, en 2007111, 

la vente de la statue de la reine de Bangwa du Cameroun, pour le montant exorbitant de 5,9 millions 

d’euros à l’Hôtel Drouot à Paris, il y a également, la statue sénoufo de la Côte d’Ivoire dite « Kunin », 

vendue en 2014 pour la somme faramineuse de 12 millions de dollars chez Sotheby’s New York112.  

C’est dans ce cadre que, l’un des points centraux du rapport de Bénédicte Savoy et Felwine Sarr est 

l’affirmation selon laquelle « la quasi-totalité du patrimoine matériel des pays d’Afrique situés au sud 

du Sahara se trouve conservé hors du continent africain »113. Le rapport s’appuie sur une première 

estimation statistique proposée par Alain Godonou, lequel demeurait toutefois prudent dans son 

approche « pense que l’on peut dire […] que 90 à 95 % du patrimoine africain est à l’extérieur du 

 
107 Ibid. 
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110 Ibid. 
111 Ibid. 
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continent dans les grands musées114». Arrachés à leur cadre historique et culturel, les pillages et autres 

« captations patrimoniales » sont présentés dans le rapport Sarr et Savoy comme des vérités quasi 

dogmatiques115. Or, à l’époque coloniale, personne n’aurait pu anticiper que la question du patrimoine 

deviendrait un enjeu politique et culturel de premier plan, au cœur de la sensibilité des sociétés116.    

Dans la même veine, lors des recherches pour trouver des lettres de demandes de restitution dans les 

archives des musées européens, Bénédicte Savoy et Felwine Sarr ont révélé une partie oubliée de 

l’histoire117. En effet, en analysant vingt années d’archives, l’étude révèle que les débats et les luttes 

actuels autour des revendications de patrimoine culturel ne sont en réalité qu’une répétition de 

dynamiques anciennes. En ce concentrant sur la période de 1965 à 1985118, elle a pu mettre en évidence 

en s’inspirant de lettres, de discours, d’articles de journaux, de conférences, d’expositions, que après 

les indépendances, dans les années 60, des États africains ont effectué des demandes de restitutions de 

leur patrimoine auprès des pays européens119. Dans les colonnes du journal africain francophone Bingo, 

en janvier 1965, le journaliste béninois Paulin Joachim, dans son article, revendiquait avec virulence 

aux États européens et aux États-Unis de restituer « l’art nègre »120. Indiqua ainsi, « Il est une bataille 

qu’il nous faudra vaillamment livrer sur tous les fronts de l’Europe et de l’Amérique (…) : la bataille 

de la récupération de nos œuvres d’art disséminées à travers le monde » (Joachim Paul, « Rendez-nous 

l’art nègre », Bingo, n°144, Janvier 1965, p.7)121 (voir Annexe A). De ce fait, dans son ouvrage, 

Bénédicte Savoy considère que cet épisode marque la toute première requête globale de restitution des 

patrimoines culturels à l’Afrique122.  

Dans le même ordre d’idée, quelques années plus tard en 1972, fut la première demande officielle 

formulée par un représentant d’un gouvernement africain. Durant les années 70 et 80, appelé à jouer un 

rôle majeur, l’archéologue, Ekpo Eyos123, représentant le Nigéria, initia une demande de prêts de longue 

durée concernant certains objets issus du royaume du Bénin détenus en Allemagne de l’Ouest. 

 
114 Ibid. 
115 Ibid. 
116 Ibid. 
117  Constance Jame, « Bénédicte Savoy, Afrikas Kampf um seine Kunst : Geschichte einer postkolonialen 

Niederlage. », Revue de l'IFHA [En ligne], Date de recension, mis en ligne le 21 septembre 2022. URL : 

http://journals.openedition.org/ifha/11735 ; DOI : https://doi.org/10.4000/ifha.11735   
118 Ibid. 
119 Ibid. 
120 Ibid. 
121 Ibid. 
122 Ibid.  
123 Ibid. 
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Cependant, cette requête fut rejetée124. Au niveau international, le débat sur les restitutions aurait pris 

son essor en 1973, lorsque le dirigeant du Zaïre, Mobutu Sese Seko, prononça devant les Nations Unies 

un discours, où il fustige le pillage systématique des trésors artistiques africains et leur accaparement 

par les puissances économiques125.  

Par ailleurs, ce dernier, revendiquait ces biens culturels dans l’objectif de perpétuer la tradition et de 

transmettre l’histoire nationale aux générations futures. Ce discours n’est sans conséqunce, car il 

entraîna l’adoption par l’ONU une résolution favorable aux restitutions126. D’ailleurs, Bénédicte Savoy 

remarqua l’absence d’une opposition, tandis que les États restés silencieux étaient pour la plupart 

d’anciens puissances coloniales. De plus, cette prise de position contribua à élargir le débat, à la fois 

sur la scène internationale mais également dans l’espace public, relayé par l’industrie médiatique127. Il 

importe de souligner que dès les premières pages, l’historienne Bénédicte Savoy s’interroge sur la 

possibilité d’ « attribuer les mécanismes historiques de l'oubli, du renoncement et de la dissimulation à 

des personnes et des institutions ? »128 À la lumière de ses travaux archivistiques, la réponse est 

affirmative. Ainsi, elle analyse en profondeur la résistance ardue menée en Allemagne de l’Ouest afin 

de légitimer leur refus de répondre à ces requêtes129. Cette lutte fut conduite par un groupe d’hommes, 

âgés, et directeurs de prestigieuses institutions muséales allemands, tels que Friedrich Kußmaul, 

directeur du Linden Museum de Stuttgart, Hans-Georg Wormit, président de la Preußen Stiftung, 

Stephan Waetzoldt, directeur général des Staatlichen Museen de Berlin, ainsi que Hermann Auer, 

président de la section allemande de l’ICOM130.   

Parmi les arguments avancés par F. Kußmaul pour refuser les revendications concernant les restitutions 

des artéfacts, sont le manque de musées modernes pour accueillir les objets, que ce patrimoine relèverait 

de l’universel, et aussi l’absence de cadre juridique relatif aux restitutions131. Parellèlement, même si 

elles sont peu nombreuses, quelques voix se manifestèrent en faveur de ces revendications. Parmi eux, 

on pourrait nommer, Herbert Ganslmayr, directeur de l’Übersee-Museum à Brême, qui, en 1984, avec 
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le journaliste Gert von Paczensky ils font la publication d’un ouvrage Nofrete will nach Hause (Nefertiti 

veut rentrer à la maison)132.   

Ganslwayr bénéficia de l’appui de la ministre d’État au ministère des Affaires étrangères, Hildegard 

Hamm-Brücher133. En 1982, à Mexico, à l’issue de la conférence mondiale sur la politique culturelle, 

celle-ci fait une affirmation selon laquelle la question des restitutions serait appelée à devenir un thème 

fondamental des relations culturelles dans les années à venir. Néanmoins, il n’en alla pas ainsi134. 

L’ouvrage s’achève en 1985 avec la revendication formulée par le parti Die Grünen à l’occasion de la 

réouverture du Linden-Museums de Stuttgart avec comme mot d’ordre « Gebt zurück, was uns nicht 

zusteht » (Rendez, ce qui ne nous appartient pas). Mais cette revendication demeura sans suite, bloqué 

sous l’action de F. Kußmaul135.  

Il est important de mentionner qu’ en 1965, Paulin Joachim avait déjà anticipé certains des arguments 

que l’on retrouve encore aujourd’hui contre la restitution des patrimoines culturels de l’Afrique, en 

particulier de la part des conservateurs de musées136 énonçant que :  

« nous avons pillé pour préserver les productions 

artistiques du monde noir contre les vers, les termites, 

contre la fumée des cases. Les Africains nous doivent au 

contraire une gratitude infinie (…). Ils nous doivent la 

survivance de leur art traditionnel ».137   

 

À travers l’analyse de ces histoires croisées, ces revendications éthiques et ces enjeux politiques, 

l’article défend l’idée que les restitutions des œuvres culturels spoliés ne relèvent pas uniquement d’un 

geste patrimonial, mais s’inscrivent dans une dynamique de réparation décoloniale redéfinissant 

l’autorité, l’identité et la responsabilité historique dans les contextes nationaux et diasporiques138.  
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Soulignons que, dans ce cadre, l’histoire joue un rôle essentiel puisque les discussions autour de la 

restitution ne portent pas seulement sur l’acpect patrimonial, mais sur la manière dont les traumatismes 

et violences historiques comme l’esclavage, le colonialisme et l’effacement culturel, ou encore la 

mémoire des injustices passées se prolongent aujourd’hui139. Pour mieux élucider notre argumentation 

sur le rôle crucial de la restitution des patrimoines culturels africains dans la reconstruction identitaire 

des nations africaines, nous illustrons notre propos par un exemple, c’est-à-dire, aux yeux des peuples 

du Bénin et du Nigeria, pour qui, le retour des bronzes béninois dépasse largement une restitution 

matérielle, il constitue une démarche profonde de réappropriation culturelle et de réaffirmation de 

l’identité collective140. C’est précisément dans cette perspective qu’il est affirmé que :  

« Ces artefacts symbolisent le cœur du patrimoine culturel d'Edo, 

incarnant la mémoire et l'identité collectives d'un peuple dont l'héritage a 

été entaché par la violence du colonialisme. Le retour des bronzes porte 

avec lui la promesse de guérir les blessures historiques et de restaurer la 

dignité d'une communauté dont le récit a été autrefois réduit au silence 

par les forces de l'impérialisme.141 » 

 

Les débats sur l'appartenance culturelle et la réparation entre les communautés diasporiques et 

celles du continent africain  

Les discussions « intra-noirs » viennent complexifier les dispositifs traditionnels de restitution, en 

mettant en lumière les séquelles persistantes de l’esclavage et les revendications portées par les 

diasporas afro-américaines et mondiales142. En effet, la Smithsonian Institution a procédé à un transfert 

officiel de vingt-neuf bronzes du Bénin au Nigeria, en octobre 2022, durant une cérémonie présentée 

comme une étape majeure de la justice décoloniale143.   

Néanmoins, peu après, le Restitution Study Group (RSG), une association américaine œuvrant pour la 

justice de l’esclavage, a engagé une action judiciaire pour empêcher de nouvelles restitutions144.  
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Le RSG soutient que la restitution des bronzes uniquement vers le Nigeria, sans prendre en compte les 

descendants d’Africains, revient à invisibiliser ou marginaliser les communautés diasporiques dont les 

ancêtres furent livrés à la traite transatlantique par le Royaume du Bénin et diverses élites africaines145. 

D’ailleurs, cette prise de position, souvent ignorée dans les débats patrimoniaux révèle une faille 

majeure dans la politique de la restitution, à savoir, les séquelles non résolues de l’esclavage qui 

continuent de marquer l’Atlantique Noir. Créé en 2000 par Deadria Farmer-Paellmann, le Restitution 

Study Group, une organisation new-yorkaise à but non lucratif, œuvre pour la justice de l’esclavage à 

travers les tribunaux, l’éducation publique et la recherche généalogique146. Connu pour son action 

contre le Smithsonian concernant les bronzes du Bénin, il mène également des initiatives législatives 

et politiques pour la restitution et la justice réparatrice. Ainsi, Farmer-Paellmann énonce que « ces 

bronzes sont l'incarnation de nos ancêtres esclaves »147. En rajoutant que « 50 manillas utilisées pour 

fabriquer les bronzes ont été payées par femme et 57 par homme. C'est nous et nous devrions être inclus 

dans tout ce qui se passe », déclare-t-elle, tout en soulignant l'intégration des bronzes dans l'art africain 

et dans l'esclavage atlantique148.  

Le directeur du Musée des civilisations noires de Dakar, Mohamed Abdallah Ly, porte sa reflexion sur 

la nécessité pressante de décoloniser les institutions culturelles, sur la portée symbolique de l’absence 

et sur les dynamiques politiques de la restitution149. Elle aborde en outre les initiatives visant à renouer 

le lien entre le musée et les communautés diasporiques et reconfigurer son rôle dans le devenir culturel 

et intellectuel africain. Selon le directeur, le musée participe au mouvement mondial, d’autant plus qu’il 

est mis en avant dans les discussions sur la restitution. Bien que les débats récents sur la restitution 

aient parfois pris un tour conflictuel, ils s’inscrivent dans une histoire plus longue150.  

Par exemple, dès 1966, des voix s’élévaient sur cette question, particulièrement dans le film Afrique 

sur la Seine, ou les prises de position de figures comme Cheikh Anta Diop et Amadou-Mahtar Mbow151. 

En plus, sous l’impulsion de Mbow, l’UNESCO a défendu avec vigueur l’exigence de restitution du 
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patrimoine culturel152. Le renouveau de ce débat s’est nourri de formes contemporaines d’activisme, 

amplifiées par les nouvelles technologies et notamment par Internet, qui ont offert une visibilité accrue 

à des actions parfois spectaculaires menées par ceux que l’on désigne aujourd’hui comme des « 

restitueurs »153. Causant ainsi, des rapports conflictuels, car dans certains cas, des tentatives de saisie 

d’objets dans des musées occidentaux ont conduit à des affaires judiciaires largement relayées. 

Mohamed Abdallah Ly souligne les revendications émises par la famille de M. El Hadj Omar Tall 

concernant Le Sabre qui s’inscrit dans une collection plus vaste154, désignée comme le butin de Ségou, 

composée de centaines de manuscrits et d’objets variés, par exemple, des bijoux et des armes, qui sont 

d’autres œuvres associés à cet héritage155. D’ailleurs, la restitution du Sabre a été marquée par une 

célébration solennelle. À cette occasion, un accord a été signé, stipulant que l’objet demeure sur place 

en vertu d’un prêt156.   

De la sorte, il serait pertinent de retracer succinctement la provenance de ce Sabre. En effet, il s’agit du 

Sabre d’El Hadj Omar Tall, érudit musulman, chef militaire ouest-africain du XIXᵉ siècle, ainsi qu’une 

figure emblématique de la résistance anticoloniale157. Ses campagnes militaires s’étendirent sur certains 

territoires qui correspondent actuellement au Sénégal, au Mali et à la Guinée, et fonda l’Empire 

Toucouleur. Après avoir été détenu en France durant plus d’un siècle, le Sabre a regagné le Sénégal en 

novembre 2019, constituant un événement hautement symbolique dans la dynamique croissante de 

restitution du patrimoine culturel africain158. Dans la même logique, le Sabre constitue l’un des premiers 

artefacts majeurs restitués par une ancienne puissance coloniale, en réponse aux revendications 

grandissantes pour le retour du patrimoine culturel africain159.    

Son intégration dans l’exposition du Musée des Civilisations Noires lui confère une double portée, à 

savoir, celle d’un objet historique et celle d’un symbole de la résistance africaine, de la mémoire 

collective et de l’évolution du débat sur la restitution et l’identité. À son arrivée, le Sabre fut présenté 

dans le cadre de l’exposition L’appropriation africaine des religions abrahamiques.160 L’exposition 

offrait un regard inédit sur la manière dont les Africains ont intégré et adapté différentes religions, telles 
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que le catholicisme et l’islam, en tenant compte de leurs contextes, sensibilités et croyances. Elle 

exposait des manuscrits, des reliques et une diversité d’objets, dont l’islam confrérique sénégalais, 

porteur de spécificités spirituelles et culturelles161.  

D’après M. Ly, le manque de structures conformes aux standards internationaux a longtemps été avancé 

pour s’opposer à la restitution, un argument souvent évoqué par les détracteurs de la  restitution. 

Cependant, l’inauguration du musée en décembre 2018 a rendu cette justification caduque, bien qu’elle 

continue d’être mentionnée dans les discussions162. À cela, M. Ly énonce une autre objection souvent 

formulée concernant l’identification des destinataires de ces objets, car il existe certaines craintes quant 

à la multiplication des revendications, provenant de divers États ou groupes communautaires163.  

C’est dans ce cadre que le directeur du Musée des Civilisations Noires de Dakar émet une remarque 

pertinente, soulignant que :   

     

 

« Je tiens à souligner qu'il n'y a pas eu de conflit, que ce soit entre les 

États ou entre les communautés. La personne à qui appartenait le Sabre 

est à la fois une figure transnationale et transcommunautaire. La famille 

de M. Omar Tall souhaitait confier cet objet au Musée des civilisations 

noires de Dakar. La famille a exprimé son intention de confier plusieurs 

de ces objets au musée. Ils l'ont réaffirmé récemment, en décembre 2024, 

lors d'une exposition que nous avons organisée sur la question de la 

restitution, où ils étaient représentés164. »  

 

Le discours du président Macron en novembre 2017 à Ouagadougou a marqué un tournant important, 

du fait que la France s’est engagée dans « des restitutions temporaires ou définitives du patrimoine 

africain en Afrique »165. Le rapport Savoy-Sarr de 2018 proposait une première série d’artéfacts à 

rapatrier, dont le Bénin a accueilli une partie en 2022. Ainsi, le processus est enclenché, malgré des 
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oppositions encore vives. Pourtant, la discussion sur la restitution ne date pas d’hier, elle avait déjà 

débuté il y a un demi-siècle166.   

Dans le but d’éclairer l’interrogation, à partir de quel moment les intellectuels africains ont-ils formulé 

des revendications pour la restitution de leur patrimoine culturel ?167 L'historienne de l'art Bénédicte 

Savoy indique précisement que :  

« C’est un mouvement consécutif aux indépendances. Les pays 

africains ont souhaité alors se reconnecter avec leur patrimoine 

immatériel d’une part (leurs langues, leurs philosophies, leurs histoires) 

mais aussi avec leurs patrimoines matériels, c’est-à-dire ce qui leur 

avait été pris par les missionnaires et les États européens pendant la 

période coloniale. Leur argumentation était simple : il s’agissait de 

reconstituer des forces pour construire leur avenir et pouvoir 

avancer168. » 

 

Dans le prolongement de cette idée, l'historienne remet en lumière les écrits apparu dès 1965 du poète 

et journaliste béninois Paulin Joachim dans Bingo, une  revue largement diffusée en Afrique 

francophone169. Dans son éditorial Rendez-nous l’art nègre, il déclare que « Nous avons besoin de 

consistance pour le chemin qui nous reste à parcourir170 ». On retrouve donc, dès les années 1960, l’idée 

que la restitution est indissociable de la réhabilitation de l’image de l’Afrique, et à cela s’ajoute, la 

restitution qui pourrait être pensée comme un acte de réparation symbolique et identitaire171.  

La conférence qui s’est tenue à l’Africa Hall d’Addis-Abeba, en Éthiopie, en partenariat avec la 

Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (UNECA) et la Commission de l’Union 

Africaine, a été inspirée par la déclaration historique de MONDIACULT 2022, qui a lancé un appel en 

faveur d’un dialogue international ouvert et inclusif sur la restitution des patrimoines culturels172.  
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Dans la perspective d’aborder la question cruciale du retour des biens culturels, les participants, comme 

le Sous-directeur général de l'UNESCO pour la culture, Ernesto Ottone R., manifeste son engouement 

à travers cette reunion qu’il considère historique, du fait que, cela met en envidence la richesse et la 

diversité du patrimoine culturel africain173, et sur le même principe, Ernesto Ottone déclare que : 

 « La question du retour et de la restitution va bien au-delà de la notion 

d'objets eux-mêmes et englobe les questions d'identité, de mémoire et 

d'histoire. L'UNESCO continue d'accompagner les États membres 

d'Afrique et au-delà, dans ces efforts, comme un impératif éthique pour 

réaliser les droits culturels pour tous. »174 

Dans cette continuité, le ministre d'État au tourisme d'Éthiopie, S.E. Sileshi Girma, accompagné de 

représentants de la Commission de l'Union Africaine, parmi lesquels Angela Martins, Cheffe du 

département de la culture, ont ouvert la conférence par leurs allocutions175. Catherine De Preux De 

Baets, du bureau régional du HCDH pour l'Afrique de l'Est, est également intervenue, tout comme le 

directeur de l'Institut d'études africaines et professeur de philosophie à l'université de Columbia, 

Souleymane Bachir Diagne, qui a mis en avant la centralité de la question de la  restitution pour le 

continent africain 176 . En alignement avec les considérations susmentionnées, le professeur de 

philosophie, Souleymane Bachir Diagne, stipule que « Ces objets [...] ont été déplacés et arrachés au 

continent africain, condamnés à l'exil et au silence. Mais ils n'ont pas été silencieux. A mon sens, leur 

mission est de créer des liens. »177  

Tel que mentionné dans l’article, la restitution ne constitue pas une finalité, mais inaugure un processus 

de réappropriation de la mémoire collective et de réconciliation avec un passé longtemps confisqué. 

Elle offre aux jeunes Africains la possibilité de renouer avec une dimension essentielle de leur histoire, 

de leur culture et de leur identité178. Lors de cette conférence, les intervenants ont abordé longuement 

la nécessité d’instaurer un cadre juridique et politique propice, incluant la ratification de la Convention 

de l'UNESCO de 1970179. Parmi les thèmes explorés figuraient la nécéssité de former les acteurs 

muséaux aux enjeux du retour et de la restitution, l’influence de l’art, la menace croissante du traffic 
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illicite, ainsi que la valeur des démarches de restitution inclusives, en impliquant particulièrement les 

communautés locales et la diaspora180.  

Dans le même esprit, la problématique de l’art issu de la spoliation coloniale a suscité un intérêt accru 

au cours des dernières années. Les discussions, enrichies par de récents développements, mettent en 

évidence la dimension politique et éthique de nos pratiques muséales181. Il est en outre précisé que :  

« La présence de ces objets dans les musées soulève également un 

certain nombre de questions philosophiques. L'exposition d'art colonial 

volé dans un musée endommage l'importance sociale, politique, 

culturelle et religieuse originale de ces objets182. En tant que tel, il 

représente une décontextualisation violente de tels objets qui va au-

delà de tout dommage matériel. »183  

 

Même si les reflexions de Achille Mbembe sont axées notamment sur les objets africains dans les 

musées occidentaux, il avance néanmoins des arguments qui s’avèrent tout aussi pertinents dans le 

cadre des discussions contemporaines sur la restitution de l’art spolié durant la période coloniale184. Le 

premier point de l’approche de Mbembe concerne les conditions historiques qui ont conduit à 

l’exposition d’objets africains dans les institutions muséales occidentales. Il insiste sur les dommages 

matériels causés par les puissances coloniales lors de ces spoliations185. Dans ce cadre, selon Achille 

Mbembe, la disparition du patrimoine culturel africain s’accompagne d’une perte de sens. En effet, ces 

œuvres possèdent une signification propre et toute leur valeur dans leurs contextes originels, où les 

pratiques sociales, culturelles, politiques et religieuses façonnent les modes de vie individuels et 

collectifs186. Autrement dit, la spoliation violente de ces objets a entrainé l’effacement du sens et de la 

signification propres aux mondes vivants africains, indique l’article. D’après l’analyse de Mbembe, « 

Tel est le monde que nous avons perdu, que les objets africains portaient et dont ils célébraient 

l'épiphanie à travers la pluralité de leurs formes. Ce monde est un monde que personne ne pourra 

 
180Ibid. 
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jamais nous restituer » 187 . Dans le même sillage, le deuxième point aborde les dimensions 

philosophiques politiques, éthiques et juridiques relatives à la restitution des biens africains. Pour 

Mbembe, dans la mesure où leur spoliation a provoqué bien plus que des pertes matérielles, en 

détruisant la création de sens des univers africains, le débat sur la restitution ne saurait se réduire à une 

approche strictement juridique188.    

En clair, pour Mbembe, la restitution ne se limite pas uniquement au plan matériel, mais elle implique 

une transformation profonde dans la manière d’appréhender l’histoire coloniale. Au regard de ces 

éléments, l’Europe se doit d’assumer une responsabilité politique et éthique en s’inscrivant dans ce que 

Mbembe désigne communément « la capacité de vérité »189 :  

« La vérité est que l'Europe nous a pris des choses qu'elle ne pourra jamais 

restituer. [...] L'Europe, pour sa part, devra assumer la responsabilité de ses actes, 

de cette partie louche de notre histoire commune dont elle a cherché à se soulager. 

Le risque est qu'en ne rendant pas compte de lui-même tout en restituant nos objets, 

il conclut que, avec la restitution terminée, notre droit de lui rappeler la vérité est 

supprimé. Mais pour que de nouveaux liens se tissent, il faut honorer la vérité, 

car la vérité est l'enseignant de la responsabilité. Cette dette de vérité ne peut être 

effacée par principe. »190     

 

Sous cet angle d’étude, Felwine Sarr, universitaire et économiste sénégalais, et co-auteur du rapport 

sur la restitution du patrimoine culturel africain, publié en 2018, commandité par l’Etat français, précise 

que « 90 mille objets que nous avons comptés, au moins, pour l’Afrique subsaharienne sont dans les 

musées français »191. Il convient de rappeler que Felwine Sarr avait sollicité la remise symbolique de 

l’épée d’El Hadj Oumar Foutiyou à l’État du Sénégal, en soulignant qu’environ 80 à 85 % du patrimoine 

culturel matériel africain est conservé en Europe occidentale192.  
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Ce constat met en évidence, une fois encore, que le colonialisme français s’est traduit par une immense 

entreprise de spoliation des œuvres historiques et culturelles, dont la valeur symbolique était essentielle 

pour les sociétés autochtones193.  

D’après l’universitaire Felwine Sarr, « L’Afrique subsaharienne est un cas d’école : elle est la région 

du monde qui connaît la plus grande expropriation de son patrimoine »194. De manière générale, partout 

où les colonisateurs sont passés, les autochtones ont été réduits par la violence militaire. Au Sénégal 

comme en Guinée, des figures de la résistance tels que El Hadj Oumar Foutiyou Tall, Samory Touré et 

Kissi Kaba Keita se sont opposés à l’armée française, mais ont été vaincus par les violences militaires195. 

Dans cette orientation analytique, l’historien Mbaye Guèye insiste sur la brutalité de la puissance 

coloniale dans l’appropriation des biens culturels, évoquant une« expropriation éhontée par la force du 

fusil »196. Selon lui, la colonisation ne se limitait pas à une domination militaire et économique, elle 

visait également à priver les Africains de leur culture matérielle, martèle le professeur197. 

 Gueye a mis en évidence, à titre d’illustration, l’ampleur de l’œuvre destructrice de la colonisation,    

laquelle n’a épargné aucun domaine, sans oublier de souligner le rôle des missions ethnographiques, 

qui ont facilité l’appropriation et servi de prétexte pour s’emparer d’objets culturels198, en affirmant 

que :  

« Lors de la victoire sur les troupes d’Ahmadou à Ségou, ils ont emporté 

des sabres, des objets royaux, 143 manuscrits en plus du fils du résistant âgé 

d’une dizaine d’années. Les missionnaires ont joué un rôle important dans 

cette opération en demandant aux autochtones de jeter leurs objets 

d’adoration. Leur objectif supposé de ‘’civiliser’’ les Africains leur a permis 

de soustraire les pièces pour les convoyer ensuite en France. »199 

Dans la foulée, l’universitaire camerounais Achille Mbembe, emet une affirmation selon laquelle les 

revendications pour un accès universel aux chefs‑d’œuvre de l’humanité et pour la restitution des objets 

culturels à leurs pays d’origine ne feront que s’intensifier au cours des prochaines années200. En octobre 
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2021, dans le rapport intitulé Les nouvelles relations Afrique-France, transmis au président Français, 

Mbembe déclare que « Ces demandes et revendications porteront sur les œuvres et objets dont 

l’acquisition s’est faite d’une manière qui, du point de vue éthique, n’est défendable ni hier, ni 

aujourd’hui »201.  

En 1978, le directeur général de l’UNESCO de l’époque, Amadou Makhtar Mbow, créa le Comité 

intergouvernemental chargé de promouvoir le retour des patrimoines culturels dans leur pays d’origine 

ou leur restitution en cas d’appropriation illégale202. Ainsi, Felwine Sarr, à l’issue de la publication du 

rapport en 2018, a livré une déclaration d’une intensité remarquable, en ces termes, « Il n’est pas juste 

que l’essentiel du patrimoine d’une communauté soit absent, qu’il ne permette pas à un peuple de 

reconstruire son histoire, sa mémoire, de reconnecter sa jeunesse avec cette histoire, de faire une 

resocialisation de ses objets »203.   

 Le Président du Zimbabwe, Emmerson Dambudzo Mnangagwa, a procédé à l’ouverture officielle de 

la 3ème Conférence internationale sur les cultures africaines (ICAC) à la National Gallery du 

Zimbabwe, le 24 novembre. À cette occasion, il a réaffirmé la nécessité de restituer et de rapatrier les 

biens africains expropriés durant la période coloniale 204 . C’est dans ce contexte que le président 

zimbabwéen reitère par ces mots que « Dans le cadre du discours fondé sur le droit, l'Afrique et son 

peuple continuent de déclarer sans réserve que ¨les droits culturels sont aussi des droits de l'Homme et 

des peuples¨. A la lumière de cela, l'Afrique doit retrouver ce qui lui appartient »205. Placée sous le 

thème L'Afrique parle : confronter la restitution et le retour des biens, des restes humains, des objets 

et des archives provenant des pays africains, la conférence a permis, grace à diverses présentations, 

des expositions et des panels de discussion, d’examiner les questions de restitution et de rapatriement 

des partrimoines culturels africains conservés hors d’Afrique. D’ailleurs, pour ce faire, l’UNESCO a 

appuyé la participation d’experts et de professionnels du patrimoine africain et de la diaspora206.  
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204 UNESCO. « L’UNESCO apporte son soutien à la 3ème Conférence internationale sur les cultures africaines », 

(avril, 2023). En ligne. https://www.unesco.org/fr/articles/lunesco-apporte-son-soutien-la-3eme-conference-

internationale-sur-les-cultures-africaines. Consulté le 10 novembre 2025. 
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Dans le prolongement de cette approche, le Président a exhorté les universitaires, les spécialistes du 

patrimoine et les institutions à prolonger la Chimurenga Chepfungwa / la libération de l'esprit, en 

puisant notamment dans les traditions de croyances et l’identité culturelle africaine207. C’est dans ce 

sens que pour magnifier la Conférence, et en mettant en relief cette vision panafricaine, il a énoncé que 

« c'est par le biais de tels forums panafricains que la pensée africaine et le vaste corpus de connaissances 

sont déployés, pour accélérer le développement durable basé sur le patrimoine et présenter des actions 

concrètes pour promouvoir la renaissance africaine »208. La responsable de la division de la Culture à 

l'Union africaine, Mme Angela Martins, lors de son allocution inaugurale, a insisté sur la portée de la 

Loi type, conçue pour accompagner les États membres dans la construction et la consolidation de leurs 

cadres législatifs relatifs à la sauvegarde des biens et du patrimoine culturels209.   

De plus, la cheffe de la division de la Culture a souligné les efforts de l'Union africaine en matière de 

restitution et le rapatriement des patrimoines culturels, particulièrement par le biais de l’élaboration 

d’un document de position sur la restitution et d’un cadre d’action relatif aux biens culturels issus du 

trafic illicite210. Dans la même orientation, cette conférence a participé à l’avancement de l’Agenda 

2063 de l'Union africaine, avec un accent particulier sur l’aspiration 5, stipulant : « une Afrique ayant 

une forte identité culturelle, un patrimoine commun, des valeurs et une éthique partagées »211. Il est 

opportun de mentionner que l’action de l’UNESCO en lien avec la protection du patrimoine culturel et 

de restitution des biens volés ou illicitement transférés participe à la mise en œuvre de l’Objectif de 

développement durable (ODD)16, notamment de sa cible 4, qui vise la récupération des biens dérobés 

et la lutte contre la criminalité organisée212.  Soulignons que, M. Francisco Gomez Duran, responsable 

de l'Unité Culture du Bureau régional de l'UNESCO pour l'Afrique australe, a rappelé que l’UNESCO 

considère comme l’un des piliers du Programme phare 3 de sa Stratégie opérationnelle pour la priorité 

Afrique 2022‑2029 l’appui aux États membres africains dans la lutte contre le trafic illicite des biens 

culturels,  conformément à la Convention de 1970, ainsi que la facilitation de leur retour et restitution 

par le Comité intergouvernemental compétent213.     
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Ainsi, force est de constater qu’au lendemain des indépendances des années 1960, une mobilisation 

solidaire de voix africaines s’affirme pour revendiquer leur patimoine culturel longtemps sauvegardé 

hors du continent. Le discours du président français Emmanuel Macron, en novembre 2017, puis la 

parution du rapport Sarr-Savoy en 2018, ont éveillé un profond espoir en Afrique. En conséquence, des 

revendications politiques se firent entendre à l’échelle mondiale, mobilisant universitaires, intellectuels, 

des organisations, ainsi que les diasporas africaines, afro-américaines et internationales.   

 

2.2 La restitution comme nouvel outil de soft power pour redorer l’image des anciennes 

puissances coloniales 

Le soft power est la capacité d'affecter les autres pour obtenir les 

résultats que l'on souhaite par l'attraction et la persuasion plutôt que 

par la coercition ou le paiement. Le soft power d'un pays repose sur 

ses ressources de culture, de valeurs et de politiques. Une stratégie 

de puissance intelligente combine des ressources de puissance dure 

et douce. La diplomatie publique a une longue histoire en tant que 

moyen de promouvoir le soft power d'un pays, et le soft power a été 

essentiel pour gagner la guerre froide214.  

 

En relations internationales, le « soft power » désigne la capacité d’exercer une influence par des 

moyens non coercitifs, la culture étant, pour un État, l’un des principaux leviers privilégiés de cette 

stratégie d’influence à l’étranger215. Les États‑Unis en offrent une illustration parfaite, qui, par le biais 

de la culture, ils ont su façonner une image valorisante et à consolider leur hégémonie internationale. 

En raison de son lourd passé colonial, la France peine à se défaire de l’étiquette de la Francafrique216. 

De ce fait, dans le but de redorer l’image du pays, Emmanuel Macron recourt au soft power, en 

utilisant la culture comme principal levier, telles que la restitution des patrimoines culturels, la 

valorisation de la francophonie217. Lors de sa recente visite au Nigeria, il a tenu à promouvoir la 

coopération culturelle et à rappeler que les relations entre la France et l’Afrique doivent se fonder sur 

 
214 Nye, Jr. et Joseph S. (Harvard). « Soft Power et la diplomatie publique revisitées ». Journal de la diplomatie de La 

Haye 14 (avril 2019) : 1-14. https://www.hks.harvard.edu/publications/soft-power-and-public-diplomacy-

revisited#citation  
215 AfricaNews. (2018, 9 juillet). Soft power : la culture comme arme d’influence [This is Culture]. Africanews. 
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l’égalité, et non sur une logique néo‑coloniale218. La parution du rapport Sarr-Savoy en novembre 2018 

intervient après le discours de Ouagadougou d’Emmanuel Macron, qui, un an plus tôt, avait ravivé de 

façon inattendue le débat sur la restitution des œuvres d’art pillées ou indûment acquises à l’époque 

coloniale, un sujet enlisé depuis la fin des années 1970219.    

Après quarante ans de refus, Bénédicte Savoy, Felwine Sarr, accompagnés d’autres auteurs, examinent 

les motivations qui sous-tendent la restitution des œuvres d’art africaines220. De ce fait, ils envisagent 

plusieurs finalités possibles, comme désengorger des collections jugées encombrantes, solder le passé 

colonial, recourir à la restitution comme instrument de soft power pour redorer l’image de la France, 

adresser un signal aux diasporas africaines, ou instaurer une nouvelle éthique relationnelle en restituant 

une mémoire confisquée 221 . Par ailleurs, dans l’objectif de progresser vers l’idéal d’« universel 

horizontal »222 mentionné par Anne-Solène Rolland, la directrice du département du patrimoine et des 

collections du musée du quai Branly-Jacques Chirac 223 , Sarah Hugounenq rappelle en ouverture 

l’importance de traiter l’éthique de la restitution et du partage, c’est‑à‑dire de réfléchir à la régulation 

des pratiques muséales. La discussion proposée aux intervenants se déploie en trois volets224 : d’abord 

sur le partage des savoirs, surtout sur la diffusion des connaissances issues des recherches de 

provenance et reconstruire l’histoire des objets de manière apaisée, sans imposer de discours 

dominant225.  

Ensuite,  l’autre volet concerne une éthique du partage, qui interroge la diversité des conceptions du 

musée et des objets, comparer les visions africaines et européennes, et envisager la restitution comme 

un moyen de réconciliation et de guérison des blessures historiques226.  

 
218 Ibid. 
219 Girard-Muscagorry, Alexandre.  et al.  « Introduction au thème. Patrimoines africains : dénaturaliser les objets, 

dénouer le politique ». Politique africaine, 2022/1 n° 165, 2022. p.5-30. CAIRN.INFO, shs.cairn.info/revue-politique-

africaine-2022-1-page-5?lang=fr. https://doi.org/10.3917/polaf.165.0005  
220 Ibid. 
221 Ibid. 
222  Table-ronde réunissant SNOEP, Nanette,  KEITA, Daouda,  SALABERRY, Émilie, HUGOUNENQ, Sarah, 

Retranscription et synthèse des échanges réalisée par ROBERT-LAVASTE, Carla, 2023. « Une éthique du partage ». 

Hommes & Migrations, 2023/1 n° 1340, p.97-103. DOI : 10.4000/hommesmigrations.14984. URL : 

https://shs.cairn.info/revue-hommes-et-migrations-2023-1-page-97?lang=fr. 
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De plus, il sera question d’examiner les conditions matérielles de ces engagements éthiques, en 

s’interrogeant sur les modalités de financement ainsi que sur le rôle des tutelles dans l’accompagnement 

des musées dans leur mise en œuvre227. Nanette Snoep qui assure, depuis le début de 2019, la direction 

du Rautenstrauch‑Joest Museum (RJM) de Cologne, se réjouit de voir son rêve de restitution 

commencer à se concrétiser, souligne néanmoins que l’empressement actuel traduit une nouvelle forme 

de soft power culturel228.   

Elle insiste sur la nécessité d’humilité, car après la conquête coloniale du XIXᵉ siècle, se dessine 

désormais une conquête décoloniale, dit-elle. C’est dans ce cadre que la dirigeante du 

Rautenstrauch‑Joest Museum, Nanette Snoep, estime que229 :  

 « tout objet de musée collecté pendant l´époque coloniale, doit être restituable, à partir du 

moment où l’objet en question manque à une communauté et qu’une demande de 

restitution est formulée. Dans cette perspective, le transfert de propriété des collections de 

musée à leurs propriétaires d’origine lui semble être la meilleure des solutions 

envisageables dans la mesure où il permet non seulement de maintenir des relations 

d’échange entre les pays, mais surtout de décoloniser les rapports de pouvoir entre les pays 

du Nord et ceux du Sud230. »  

Dans le prolongement d’une volonté de revalorisation symbolique, apparaît la question de la réparation. 

En effet, selon Émilie Salaberry la démarche de réparation requiert un changement des recits, des 

perceptions et des postures 231 , tout en affirmant la nécessité d’un pluralisme des perspectives, 

reconnaissant à chacun le droit de s’approprier les collections et d’en débattre, tout en évitant de 

stigmatiser certains publics en les assignant malgré eux à une identité migratoire232.  

Pour sa part, Nanette Soep, estime qu’il imcomble de mettre en place un espace permettant d’engager 

un travail de « réparation des bléssures » héritées de la colonisation233. À cela, elle rajoute, la « 

condition préalable indispensable est de montrer la blessure coloniale, car si on l’ignore on ne peut rien 
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réparer. Les différentes diasporas ont une place au musée dans la mesure où elles l’enrichissent avec 

de nouvelles narrations234».  

Dans l’élan de revaloriser leur image, et en réponse aux multiples revendications, la République 

fédérale d’Allemagne, le 1er juillet 2022, a pris l’engagement de restituer au Nigéria 1 130 bronzes235, 

provenant de l’ancien Royaume du Bénin, actuellement conservés dans les musées publics allemands. 

Cette restitution représente le plus vaste transfert de patrimoines culturels issus de la période coloniale 

jamais entrepris. Dans le même esprit, le président de la Stiftung Preussischer Kulturbesitz (Fondation 

du patrimoine prussien), Hermann Parzinger, a montré la voie en concluant un contrat, le 25 août 2022, 

avec le directeur général de la Commission nationale des musées et monuments du Nigéria (NCMM), 

Abba Isa Tijani236. Ce contrat officialisait le transfert au Nigéria de 512 œuvres du Royaume du Bénin, 

conservées au musée d’ethnologie de Berlin. Ces pièces avaient été intégrées aux collections après 

l’expédition punitive britannique de 1897 et leur achat sur le marché de l’art européen237. La restitution 

constitue avant tout un acte « moral et politique ». En République fédérale d’Allemagne, l’histoire 

coloniale est fortement liée à celle de la Seconde Guerre mondiale, ainsi qu’à la mémoire des spoliations 

et des massacres coloniaux238. Ainsi, il est dit que la « question des restitutions et des réparations 

morales est profondément ancrée dans la mémoire collective des atrocités et, plus spécifiquement, des 

génocides perpétrés pendant ces périodes historiques »239. D’ailleurs, la création en 2019, au sein du 

Deutsches Zentrum Kulturgutverluste (ou Centre de recensement et de gestion des biens culturels), 

d’une section consacrée aux patrimoines culturels issus de contextes coloniaux illustre cette évolution, 

alors qu’auparavant l’attention portait principalement sur les spoliations liées aux lois antisémites de la 

période nazie240.  

Qu’il s’agisse des spoliations de la Seconde Guerre mondiale ou celles de l’époque coloniale, les 

restitutions sont revendiquées comme réparations de crimes passés, permettant aux victimes et à leurs 

descendants de rétablir et de se réapproprier une mémoire collective ou familiale241. Ces réparations 
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s’inscrivent avant tout de la « morale et de la commémoration », tout en s’appuyant sur des faits 

historiques et, parfois, sur des démarches judiciaires 242 . Les politiques de restitutions et 

d’indemnisations mise en place après la guerre pour les victimes des spoliations antisémites, 

conjuguées à la scission et à la réunification de l’Allemagne, ont conduit l’État allemand à refléchir 

davantage que ses voisins européens à la question des transferts d’artéfacts243.   

Ainsi, il a rapidement créé des administrations fiduciaires chargées de restituer aux propriétaires  

légitimes leurs biens, d’abord immobiliers puis mobiliers244. Dans le cas de la France, elle a effectuée 

une restitution de 26 œuvres à la République du Bénin au musée du Quai Branly, Jacques Chirac, des 

trésors royaux d’Abomey maintenues jusqu’à présent dans les réserves du musée245 (voir Annexe D). 

En effet, la cérémonie s’est déroulée dans le cadre de la Semaine culturelle du Bénin organisée par le 

musée du Quai Branly, et s’inscrivait dans la continuité du Sommet Afrique-France. Il convient de 

rappeler que, cette restitution répond à l’engagement exprimé par le Président de la République dans 

son discours en 2017 à l’université de Ouagadougou, où il avait affirmé sa volonté de favoriser les 

conditions de retour, temporaire ou définitif, du patrimoine africain conservé en France246. Dans ce 

cadre, s’appuyant sur les conclusions du rapport rédigé par deux universitaires (Felwine Sarr et 

Bénédicte Savoy), le chef de l’État a choisi de procéder à la restitution  des 26 œuvres du trésor 

d’Abomey au Bénin et le sabre avec son fourreau d’El Hadj Omar Tall au Sénégal247. Dés lors, six pays 

supplémentaires, dont, l’Ethiopie, le Tchad, le Madagascar, la Côte d’Ivoire, le Sénégal, et le Mali ont 

adressé à la France des demandes de restitution depuis 2019, alors que ses collections publiques 

comptent au moins 90 000 objets d’art d’Afrique subsaharienne, dont près de la moitié a été acquise 

durant la colonisation248 (voir Annexe C).  

Dans le même sillage, après cent trente années d’éloignement, en octobre 2021, les trésors royaux 

d’Abomey ont été exposés une ultime fois au musée du Quai Branly, à Paris, avant de rejoindre le 10 

 
242 Ibid. 
243 Ibid. 
244 Ibid. 
245 Délégation permanente de la France auprès de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
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novembre 2021 leur terre d’origine béninoise249 (voir Annexe D). C’est dans ce sens que le ministre de 

la culture, Jean-Michel Abimbola, a fait une déclaration télévisée au Bénin, en ces termes : « C’est un 

moment historique de fierté nationale »250. M. Abimbola, rajoute : « Certes, ce ne sont que 26 œuvres 

sur des milliers, mais nous démarrons quelque chose qui ne peut plus s’arrêter. Nous avons amorcé la 

pompe et ne désespérons pas de récupérer d’autres œuvres »251, aussi bien, en Allemagne, en Grande-

Bretagne ainsi qu’aux Etats-Unis. Pour sa part, l’Elysée s’est réjoui de cette initiative, la qualifiant de 

« marqueur important pour la construction d’une nouvelle relation et d’un nouveau regard entre la 

France et le continent africain »252 . Les restitutions des patrimoines culturels spoliés en Afrique 

représentent l’un des axes majeurs de la « nouvelle relation » que le chef de l’Etat français souhaite 

établir avec le continent253.  

En ce qui concerne la Belgique, il est établit un fonds exceptionnel au service de la restitution du 

patrimoine culturel congolais. En effet, la Belgique a promulgué en 2022 une « loi pionnière »254 

concernant la restitution des artéfacts coloniaux obtenus illégitimement, dont l’application requiert des 

recherches de provenance de l’ensemble des patrimoines culturels congolais concernés, dont une part 

importante étant détenue au Musée royal de l’Afrique centrale255. Les chercheurs s’orientent vers les 

fonds et collections des Archives de l’État, particulièrement les archives du service du personnel 

d’Afrique, qui retracent la carrière des agents de la colonie256.  

Dans la même dynamique, des restitutions symboliques, le 17 février 2022, à Bruxelles, les premiers 

ministres congolais Jean‑Michel Sama Lukonde et belge Alexander De Croo ont participé à la remise 

de « l’inventaire complet » du patrimoine congolais conservé au musée de Tervuren257. Un acte qui 
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symbolise un nouveau jalon important dans le processus de restitution entrepris par l’ancienne 

puissance coloniale258.   

Fondé en 1898, le Musée royal de l’Afrique centrale, issu de l’héritage du roi des Belges Léopold II, 

lequel dirigea le Congo comme sa propriété privée dès 1885, abrite l’une des plus immenses collections 

d’œuvres d’art aficaines à l’échelle mondiale 259 . L’inventaire recense près de 84 000 objets 

ethnographiques et organologiques, dont des sculptures, des masques, des ustensiles, des instruments 

de musique, introduits en Belgique avant 1960 date de l’indépendance, représentant environ 70 % des 

collections du musée, selon sa direction260. Dans sa déclaration, Thomas Dermine, secrétaire d’État 

belge responsable du dossier, stipule que « La première étape pour ce travail de restitution était de 

donner toute la transparence sur ce qui est aujourd’hui dans nos collections »261. Allant dans le même 

sens, le responsable socialiste francophone a affrimé que la Belgique accepte que l’ensemble du 

patrimoine congolais soit examiné par la commission mixte belgo-congolaise, en reconnaissant le 

déséquilibre inhérent à la relation coloniale262. Ainsi s’est exprimé M. Sama Lukonde qui a qualifié 

l’événement de « moment historique », précisant en ces mots que « Ce n’est pas seulement un transfert 

d’objets mais aussi de connaissances et de l’expérience nécessaire pour la conservation de ces 

éléments », a dit le premier ministre congolais263.  

La Belgique a exprimé en 2021 sa volonté de rendre « aliénables » les objets coloniaux, en les 

transférant du domaine public au « domaine privé », afin de permettre leur restitution. D’ailleurs, un 

projet correspondant, sounis devant le Conseil d’État, sera discuté au Parlement264. Selon M. De Croo, 

« Il ne faut pas avoir peur de regarder notre passé en face », rappelant que le roi Philippe avait formulé 

en 2020 de « profonds regrets » pour les violences et cruautés commises durant la colonisation au 

Congo265.  

 
258 Ibid. 
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Poursuivant cette démarche réparatrice, la France procède à la restitution du tambour parleur Djidji 

Ayôkwé à la Côte d’Ivoire, son pays d’origine, après l’avoir volé depuis plus d’un siècle et alors 

qu’Abidjan en demandait officiellement le retour depuis six ans266.  

C’est dans ce contexte de restitution que Bertrand Sorre (Renaissance), rapporteur du texte, indique « Il 

contribue à  la réparation d’une extorsion ». À cela, les parlementaires de gauche ont, à l’inverse 

exhorté la France à assumer pleinement son passé colonial267. Dans la même dynamique, Fatiha Keloua 

Hachi, présidente de la commission des affaires culturelles et de l’éducation, membre du Parti socialiste, 

fait une affirmation percutante, mentionnant que « La restitution que nous votons aujourd’hui n’est pas 

une faveur, c’est une réparation. Il est temps que l’on enseigne l’histoire coloniale dans toute sa 

complexité, dans toute sa brutalité et surtout dans sa vérité »268. Pour sa part, l’écologiste Sabrina 

Sebaihi surenchéri, déclarant que « La domination ne s’efface pas avec le temps et elle se perpétue tant 

qu’elle n’est pas reconnue, réparée. Tout ce qui a été pillé et volé doit être restitué comme autant de 

preuves tangibles que la France sait regarder son passé en face »269. De l’autre, le ministère ivoirien de 

la Culture, n’a pas manqué de souligner que « Le retour du Djidji Ayôkwé, s’intègre dans une vision 

plus large : celle d’une réappropriation culturelle qui se traduit entre autres par la réhabilitation du 

Musée des civilisations de Côte d’Ivoire et un partenariat scientifique avec le Musée du quai Branly - 

Jacques-Chirac »270. 

Bien plus que de simples reliques, ces objets sont des témoins vivants de l’identité, de la spiritualité et 

de la mémoire collective, mais aussi c'est un puissant processus de réconciliation. Jadis, l’UNESCO 

joue un rôle moteur dans l’évolution du discours sur la restitution271, en la redéfinissant non plus comme 

un simple rapatriement d’objets culturels, mais comme un « acte de guérison, de justice et 

d'autonomisation pour les communautés encore aux prises avec les cicatrices durables de la 

 
266 Le Monde. « Le Parlement autorise la restitution du tambour parleur ¨Djidji Ayôkwé¨ à la Côte d’Ivoire ». (2025, 

7 juillet). Le Monde, Afrique, Côte d’Ivoire. En ligne. https://www.lemonde.fr/afrique/article/2025/07/07/le-

parlement-autorise-la-restitution-du-tambour-parleur-djidji-ayokwe-a-la-cote-d-ivoire_6619670_3212.html. Consulté 

le 10 novembre 2025. 
267 Ibid. 
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270 Ibid. 
271 UNESCO. Recadrer le retour et la restitution du patrimoine culturel en Afrique australe en tant que guérison : une 

nouvelle étape audacieuse pour faire passer les communautés en premier. En ligne. 

https://www.unesco.org/en/articles/reframing-return-and-restitution-cultural-property-southern-africa-healing-new-

bold-step-toward. Consulté le 16 novembre 2025. 
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dépossession historique »272. Pour beaucoup de communauté, rendre les patrimoines culturels est un 

« impératif éthique ». À cela s’ajoute, leur disparition fragilise l’identité collective et brise la 

continuité intergénérationnelle. De plus, les pratiques rituelles et spirituelles qui dépendaient de ces 

objets ne peuvent retrouver toute leur portée sans leur retour273.  

Le Dr Avi Sooful formule une explication en ce sens :  

« L'impact de la restitution s'étend bien au-delà des musées et des archives. On le ressent le plus 

profondément dans les communautés dont les restes d'ancêtres sont conservés dans des boîtes loin de 

chez eux, leurs esprits sont laissés errants dans des terres inconnues. Le retour des restes humains 

représente une étape puissante vers la reconnaissance des torts du passé et l'honneur de la dignité de 

ceux qui ont été déshumanisés. De même, la restauration d'objets sacrés permet aux communautés 

autochtones de renouer avec leurs traditions spirituelles, revitalisant les pratiques culturelles qui avaient 

été supprimées sous la domination coloniale. Cette approche transformatrice positionne la restitution 

comme un outil de guérison, permettant aux communautés de récupérer leurs histoires et de façonner 

leur avenir. »274  

Selon Chimbidzikai Mapfumo, spécialiste de la culture de l'UNESCO, la justice véritable consiste à 

restituer à ces communautés le pouvoir de décider elles-mêmes de la préservation, de l’interprétation 

et de l’usage mondial de leurs œuvres275. Et cette « autodétermination » constitue non seulement un 

droit, mais aussi un élément central du processus de guérison ou de réparation. Ainsi, à travers des 

initiatives comme Reclaiming Our Heritage - Exploiting Educational Pathways for the Return and 

Restitution of Cultural Property in Southern Africa 276 , le Bureau régional de l'UNESCO pour 

l'Afrique australe, l'Université de Pretoria et l'Agence de développement de l'Union africaine - Nouveau 

partenariat pour le développement de l'Afrique (AUDA-NEPAD) rappellent la portée essentielle de la 

restitution des artéfacts277.  

Il nous semble nécessaire de mettre en évidence que, dans le cadre du renforcement du panafricanisme, 

la mémoire partagée des spoliations coloniales et l’engagement collectif en faveur des restitutions 

peuvent contribuer à une cohésion accrue entre les nations africaines, tout en amplifiant l’impact des 

initiatives panafricaines dans les instances internationales. 

 
272 Ibid. 
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De ce fait, la restitution implique avant tout de restituer les formes de mobilisations pour le rapatriement, 

d’en analyser les enjeux et les limites278. Écrire en marge des récits et des chronologies dominantes, 

c’est produire une narration ancrée dans l’histoire africaine des protestations, des revendications 

ignorées et des mobilisations récurrentes, qu’elles proviennent des institutions ou des communautés 

spoliées279. Cela implique également de prendre en compte le rôle et l’action des diasporas, en phase 

avec les combats actuels, qu’il s’agisse du panafricanisme ou du mouvement décolonial, car il faut 

noter qu’à l’époque des indépendances, les demandes de restitution des objets culturels dérobés se sont 

affirmées avec davantage de clarté, en particulier lors des grands festivals panafricains de Dakar en 

1966) et d’Alger en 1969280. Le Manifeste culturel panafricain, adopté à Alger en 1969 sous l’égide de 

l’Organisation de l’unité africaine (OUA), formule ses principales propositions comme celle : 

« d’engager toutes les démarches nécessaires, y inclus par l’intermédiaire des institutions 

internationales, pour récupérer les objets d’art et les archives pillés par les puissances coloniales, 

prendre les mesures nécessaires pour arrêter l’hémorragie des biens culturels qui quittent le continent 

africain »281. 

L’appel en faveur de la restitution d’un trésor éthiopien a ravivé entre ces deux nations et un peuple 

afro-caribéen transnational, révélant également la convergence de l’activisme éthiopien le « Book 

Liberator »282 avec une rédéfinition actuelle du panafricanisme centrée sur les « réparation pour 

l’esclavage et le colonialisme »283. Ysé Auque-Pallez souligne l’action de l’association Marrons-unis, 

dignes et courageux (M-UDC) et de son porte-parole Mwazulu Diyabanza, qui revendiquent une « 

authenticité africaine » affranchie de toute empreinte coloniale 284 . De plus, elle rappelle que les 

demandes de restitution réapparaissent dans les années 1990‑2000, soutenues par les mouvements pour 

les réparations, le panafricanisme, l’afro‑centrisme américain et les luttes antiracistes et ouvrières 

immigrées285.   

 
278 Cousin, Saskia.,  et al.  « La restitution du point de vue du retour : Épistémologies multisituées ». Cahiers d'études 

africaines, 2023/3 n° 251-252, 2023. p.431-456. CAIRN.INFO, shs.cairn.info/revue-cahiers-d-etudes-africaines-2023-

3-page-431?lang=fr. https://doi.org/10.4000/etudesafricaines.44938  
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2.3  Un levier diplomatique au service des relations internationales : coopérations bilatérales et 

accords interétatiques 

 

La question de la restitution des œuvres conservées dans les institutions muséales françaises s’impose 

comme un enjeu essentiel de coopération culturelle, scientifique et muséographique entre la France 

et les États africains286. Initié pour le Bénin et le Sénégal, le processus repose sur une approche 

collaborative et légal. La restitution des patrimoines culturels manifeste l’ambition d’une politique 

patrimoniale repensée, construite sur des projets partagés. Intégrés depuis longtemps dans les 

collections publiques françaises et relevant du domaine public mobilier de l’État, les artéfacts africains 

sont régis par la législation nationale qui les rend inaliénables, imprescriptibles et insaisissables287. 

Par conséquent, les œuvres, inaliénables et non commcerciables, peuvent toutefois être prêtées à des 

organismes publics ou privés. Les demandes de restitution adressées par des autorités étrangères sont 

traitées par le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères en coopération étroite avec le ministère 

de la Culture, responsable de l’intégrité des collections publiques288.   

Dans la dynamique des restitutions, la France, de même que l’Allemagne, la Belgique et le Royaume-

Uni aspirent également à réeaximer leurs collections publiques et leurs modalités de constitution, en 

ouvrant un dialogue constructif avec les autorités africaines289.  

Toujours dans cette dynamique de partenariat, la France soutient la construction d’un musée intégré à 

un vaste projet de rénovation des palais, inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO, en valorisant le 

savoir-faire des artisans locaux290 . À cela s’ajoute, la France souhaite consolider sa coopération 

patrimoniale avec les pays africains par le biais de la formation. À cette fin, le ministère de l’Europe 

et des Affaires étrangères instaurera un dispositif de stages courts pour les professionnels du patrimoine 

africain dans divers secteurs291, en complément aux programmes déjà en place292. Tenu en octobre 2021, 

 
286 France Diplomatie - Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères. « Restitution des biens culturels : une nouvelle 

politique de coopération patrimoniale entre la France et l’Afrique ». France Diplomatie. 

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/afrique/culture/restitution-des-biens-culturels/ 
287 Ibid. 
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289 Ibid. 
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à Montpellier, le Nouveau sommet Afrique-France a constitué un moment clé pour ouvrir le dialogue 

sur la restitution des œuvres africaines par les États européens, grâce à une séquence spécifique le 8 

octobre 2021. Il a également favorisé le renforcement des coopérations muséales et l’identifinication 

de nouvelles initiatives communes293.   

Dans la même persperctive, l’UNESCO encourage de nouvelles formes d’accords et de coopération 

visant le retour et la restitution des patrimoines culturels en Afrique. C’est dans ce contexte, à Addis-

Abeba, Ethiopie, en 27 janvier 2025 294 , l’UNESCO tiendra un dialogue régional consacré au 

rapatriement et à la restitution en Afrique. Cette réunion de grande importance portera sur les nouvelles 

modalités d’accords et de coopération, ainsi que sur les collaborations scientifiques et culturelles 

associées295. Cette rencontre offrira aux pays membres de l’UNESCO une vision des nouveaux accords 

interinstitutionnels et interétatiques, ainsi que des initiatives telles que la mise en place de comités 

nationaux chargés du retour et de la restitution296.  

Inscrit dans la continuité de la Déclaration MONDIACULT 2022, approuvée unanimement par 150 

États durant la Conférence mondiale de l’UNESCO portant sur les politiques culturelles et le 

développement durable, au Mexique, ce dialogue régional vise à promouvoir un « dialogue 

international ouvert et inclusif sur la restitution des biens culturels »297. L’UNESCO a tenu une table 

ronde réunissant plus de 210 participants au Siège et en ligne, afin de mettre en valeur de nouveaux 

accords et partenariats sur la restitution des biens culturels et d’échanger sur l’évolution de la 

coopération internationale en la matière298.  

Dans cette lancée, le Sous-Directeur général pour la Culture à l’UNESCO, Ernesto Ottone R., 

mentionne clairement que : 

 
293 Ibid. 
294 UNESCO. Nouvelles formes d’accords et de coopération en matière de retour et de restitution de biens culturels 

en Afrique – une approche continentale. (2025, 27 janvier). En ligne. https://www.unesco.org/fr/articles/nouvelles-

formes-daccords-et-de-cooperation-en-matiere-de-retour-et-de-restitution-de-biens. Consulté le 13 novembre 2025. 
295 Ibid. 
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298 L’UNESCO. L’UNESCO promeut un dialogue ouvert et inclusif sur le retour et de restitution de biens culturels. 

(16 août 2023). En ligne. https://www.unesco.org/fr/articles/lunesco-promeut-un-dialogue-ouvert-et-inclusif-sur-le-

retour-et-de-restitution-de-biens-

culturels#:~:text=L'UNESCO%20promeut%20un%20dialogue%20ouvert%20et%20inclusif,Organes%20directeurs

%20de%20la%20Convention%20de%201970. Consulté le 13 novembre 2025. 
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« Le retour et la restitution ne sont pas la fin d’un processus mais le 

début d’une relation, basée sur une coopération plus large, ouverte vers 

l’avenir. Avec le retour des objets, nous réveillons surtout des 

potentiels. La question de retour et restitution devrait donc permettre 

l'accompagnement de projets de coopération ambitieux, culturelle et 

scientifique. »299 

 

Ce cadre a permis de mettre l’accent sur les effets durables de ces processus entre États et sur la 

« coopération fructueuse » qu’ils génèrent, consolidant la diplomatie culturelle et les échanges, et 

conduisant à des accords bilatéraux élargis, à un soutien technique et à la formation de professionnels, 

même en l’absence d’obligation légale de restitution300. Les dialogues, centrés sur les musées et la 

coopération entre les forces de police, les douanes et les autorités judiciaires, ont souligné le rôle 

déterminant de ces professionnels aux niveaux national301, régional et international. Les participants 

ont aussi insisté sur la nécessité d’une coopération étroite et du soutien des organisations internationales 

pour dégager des solutions consensuelles302.  

Par ailleurs, les 27 et 28 juillet 2021, le comité ad hoc chargé de la mise en œuvre du programme 

commun sur les questions muséales et patrimoniales a tenu une session de travail, à laquelle 

l’ambassade de France était représentée par sa conseillère de coopération et d’action culturelle303. Après 

son ouverture par les représentants des ministères du Tourisme, de la Culture et des Arts et des Affaires 

étrangères et de la Coopération304, la session s’est ensuite articulée autour de présentations consacrées 

au protocole technique et logistique du transfert, aux aspects juridiques de ce dernier, à l’implication 

de l’École du Patrimoine Africain (EPA) et aux projets audiovisuels associés à la restitution305.  

Dans le cadre de la coopération culturelle, muséale et patrimoniale franco-béninois, l’ambassade de 

France et le ministère du Tourisme, de la Culture et des Arts ont lancé, avec le soutien du Fonds de 
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303 Ambassade de France au Bénin. « Partenariat en matière muséale et patrimoniale : la France et le Bénin avancent 

ensemble sur le programme de travail commun ». La France au Bénin. En ligne. https://bj.ambafrance.org/Partenariat-

en-matiere-museale-et-patrimoniale-la-France-et-le-Benin-avancent. Consulté le 13 novembre 2025. 
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Solidarité pour les Projets Innovants (FSPI)306, le projet « Sites et Musées pour le Développement des 

Territoires (SMDT) », mis en œuvre dans les communes d’Abomey, Ouidah et Porto‑Novo. De plus, 

ce projet entend développer les compétences de spécisalistes hautement qualifiés dans le secteur 

culturel et patrimonial, incluant conservateurs, animateurs de musées et de lieux patrimoniaux, 

médiateurs culturels, guides touristiques, formateurs de formateurs307. D’ailleurs, l’EPA a, dans ce 

contexte, lancé un programme de formation visant à accroître les capacités d’environ soixante 

professionnels de la « médiation culturelle »308.  

Conformément aux dispositions du Rapport Sarr‑Savoy, l’accord de coopération culturelle, conclu 

entre la France et les pays demandeurs, repose sur un modèle‑type ajusté en fonction des spécificités 

de chaque cas, communément désigné « au cas par cas »309.  

Placée sous la supervision de la Commission bilatérale d'experts, les institutions et les communautés 

françaises et africaines seront intégrées aux processus de restitution conformément aux disposition de 

ce programme. En plus, le dispositif prévoit aussi une coopération intensifiée visant à combattre les 

trafics de d’objets culturels310. Et parmi les initiatives additionnelles de coopération on pourrait nommer 

le soutien à l’investissement de création ou de modernisation de musées, la formation des conservateurs 

et restaurateurs, l’expositions temporaires, le partage d’information sur les trafics de biens culturels, et 

pourront bénéficier d’un financement conforme aux pratiques en vigueur, à condition qu’une enveloppe 

spécifique soit consacrée à l’application des accords bilatéraux de restitution311. Nous tenons à 

souligner, la France s’attache à garantir la souveraineté des États, dans ses relations internationales. 

Ainsi, les procédures de restitution seront menées dans une relation d’État à État. Néanmoins, des 

accords administratifs peuvent formaliser des coopérations directes entre institutions ou administrations 

françaises et leurs homologues étrangers312.  

Les collectivités territoriales, quant à elles, peuvent établir des relations de coopération avec d’autres 

collectivités locales ou institutions étrangères. Il est, en outre, fondamental de relever qu’il est évident 

 
306 Ambassade de France au Bénin. « Partenariat franco-béninois en matière muséale et patrimoniale : lancement des 

ateliers de formation à l’Ecole du Patrimoine Africain ». En ligne. https://bj.ambafrance.org/Partenariat-franco-

beninois-en-matiere-museale-et-patrimoniale-lancement-des. Consulté le 13 novembre 2025 
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309 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
310 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
311 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
312 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
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qu’aucune partie, ni en France ni en Afrique, n’envisage aujourd’hui le rapatriement intégral ou une 

restitution complète de ces ensembles constitués au fil de l’histoire 313 . Stipulant, dans ce cadre, 

« Personne ne veut ¨vider¨ les musées des uns pour ¨remplir¨ ceux des autres ». S’agissant des critères 

de restituabilité, dès la transmission de ce rapport, il est suggéré d’engager un processus de restitution 

structuré sur la base d’un « Chronogramme pour un programme de restitutions »314, par exemple, une 

Remise solennelle ou Restitution solennelle, aux pays africains impliqués des inventaires des artéfacts 

originaires de leur territoire, en tenant en compte les frontières actuelles, et aujourd’hui détenues dans 

les collections publiques françaises315, accompagnée de certaines pièces emblématiques, réclamées de 

longue date par divers États ou communautés africains, afin de témoigner de la volonté effective de 

l’État français en matière de restitution316. Ainsi, il est indiqué dans le rapport :   

« La restitution définitive est l’élément clé fondateur d’une coopération culturelle accrue, 

concrétisée par la signature d’un accord bilatéral, qui légitime la nouvelle procédure de 

restitution introduite au code du patrimoine. Il fait le choix d’une procédure d’exception, 

mais qui ne se limite pas aux objets de musées. La solution proposée repose sur le lien 

indissociable entre la procédure de restitution nouvelle introduite au Code du patrimoine 

et l’accord de coopération bilatéral qui fonde la dérogation au principe général 

d’inaliénabilité et la limite à cette seule hypothèse. »317 

 

À Paris, le 18 novembre 2024, l’UNESCO a accueilli favorablement la formalisation d’un accord de 

dépôt entre la Côte d’Ivoire et la France. Cet accord marque une étape importante vers le retour du 

tambour « Djidji Ayokwê »318, connu sous le nom de « tambour parleur », en Côte d’Ivoire. La signature 

de cet accord a été effectuée par Mme Rachida Dati, ministre française de la Culture, et Mme Françoise 

Remarck, ministre ivoirienne de la Culture et de la Francophonie319.  

C’est dans le prolongement de cela, Ernesto Ottone R., Sous-Directeur général de l'UNESCO pour la 

culture stipule que :  

 
313 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
314 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
315 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
316 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
317 Op. Cit, « Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain », Sarr, Savoy. 
318 L’UNESCO. L’UNESCO salue le lancement du processus de restitution du tambour « Djidji Ayokwê ». (22 

novembre 2024). En ligne. https://www.unesco.org/fr/articles/lunesco-salue-le-lancement-du-processus-de-

restitution-du-tambour-djidji-ayokwe. Consulté le 14 novembre 2025. 
319 Ibid.  

https://www.unesco.org/fr/articles/lunesco-salue-le-lancement-du-processus-de-restitution-du-tambour-djidji-ayokwe
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« L’UNESCO salue l’annonce du retour du Tambour parleur ¨Djidji Ayokwê¨ en 

Côte d’Ivoire, résultat d’un dialogue renforcé et d’une coopération internationale 

fructueuse, plus large, tournée vers l’avenir, entre la France et la Côte d’Ivoire.  

Cet engagement s’inscrit également dans la continuité des initiatives portées par 

l’UNESCO. Cela fait en effet notamment écho à la Déclaration de 

MONDIACULT 2022 et aux dialogues sur les nouvelles formes d’accords et de 

coopération en matière de retour et de restitution de biens culturels que 

l’UNESCO promeut. La prochaine édition de ce dialogue inclusif, pour l’Afrique, 

se tiendra en Ethiopie en janvier 2025, reflétant les efforts continus du continent 

dans ce domaine ainsi que le Thème de l’Union africaine au titre de l'année 

2025 ¨Justice pour les Africains et les personnes d'ascendance africaine par les 

réparations.¨ »320  

 

L’accord ne se limite pas au retour du tambour « Djidji Ayokwê », il approfondit la coopération 

culturelle franco‑ivoirienne, en mettant l’accent sur les enjeux liés au patrimoine, aux musées, aux 

industries créatives321, à la création contemporaine et aux droits culturels. La France confirme par 

ailleurs son appui au projet de modernisation du Musée des civilisations de Côte d’Ivoire, destiné à 

accueillir et exposer l’instrument322.  Il est nécessaire de préciser, par ailleurs, que l’histoire des musées 

et des coopérations transnationales s’est caractérisée par une asymétrie persistante, entretenue par des 

biais analytiques récurrents, principalement fondés sur l’opposition entre musées « occidentaux » et 

ceux des pays longtemps qualifiés de sous-développés »323. Les coopérations muséales internationales, 

ne relèvent pas exlusivement du cadre étatique, mais s’incrivent bien souvent dans des dynamiques 

d’initiatives, d’opportunités ou de stratégies individuelles, plutôt que dans des politiques culturelles 

formalisées 324 . La dimension économique de la coopération muséale internationale revêt une 

importance particulière, car les financements liés aux expositions ou aux bases de données imposent 

souvent des contraintes qui peuvent aller à l’encontre des objectifs partenariaux initiaux325.  

 
320 Ibid. 
321 Ibid. 
322 Ibid. 
323 BONDAZ, Julien,  2023. « Laely Thomas, Meyer Marc & Schwere Raphael (eds.). — Museums Cooperation 

between Africa and Europe. A New Field for Museum Studies ». Cahiers d'études africaines, 2023/3 n° 251-252, 

p.1022-1026. DOI : 10.4000/etudesafricaines.46138. URL : https://shs.cairn.info/revue-cahiers-d-etudes-africaines-

2023-3-page-1022?lang=fr.  
324 Ibid. 
325 Ibid. 
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Suite à la requête du gouvernement nigérian, le gouvernement néerlandais a consenti a restituer 119 

bronzes béninois au Nigeria326. Ces pièces avaient été pillées en 1897 par les forces coloniales britanniques. 

Cela correspond, jusqu’à présent, la restitution matérielle d’œuvres d’art béninois au Nigeria la plus 

conséquente327. Selon un communiqué signé par Olugbile Holloway, directeur général de la Commission 

nationale des musées et des monuments du Nigeria :  

« On ne saurait trop insister sur le symbolisme de cet événement et sur ce 

qu'il signifie pour la fierté et la dignité non seulement du peuple béninois, 

mais aussi du Nigeria tout entier. Nous remercions les Pays-Bas pour le 

bon exemple qu'ils nous ont donné et nous nous réjouissons à l'idée de 

forger des liens encore plus étroits entre nos deux nations par le biais de 

la diplomatie culturelle ».328 

 

Présentée au Wereldmuseum de Leyde, la majorité des bronzes appartenait à la collection d’État des 

Pays-Bas. Dans le cadre d'un accord de prêt, quatre d’entre eux y demeureront exposés329. C’est dans 

ce cadre analytique que s’inscrit la déclaration de l'ambassadeur néerlandais pour la coopération 

culturelle internationale, Dewi van de Weerd, disant « Nous félicitons le Nigeria pour sa persévérance 

dans la restitution des bronzes du Bénin. Nous espérons que cette restitution n'est pas le dernier 

chapitre, mais qu'elle constitue la base d'une coopération future entre les musées néerlandais et 

nigérians »330. Depuis plusieurs années, le Nigéria a poursuivi une action déterminée pour l’obtention 

des bronzes. D’ailleurs, en juillet 2022, il y a eu la signature d’un accord avec l’Allemagne prévoyant 

le retour de 1 130 pièces. Vingt d’entre elles ont été remises à Abuja, la capitale, en décembre 2022331.    

 

 

 
326 EuroNews. « Les Pays-Bas restituent plus de 100 bronzes béninois provenant du Nigeria ». En ligne. 

https://fr.euronews.com/culture/2025/06/19/les-pays-bas-restituent-plus-de-100-bronzes-beninois-provenant-du-

nigeria. Consulté le 14 novembre 2025.  
327 Ibid. 
328 Ibid. 
329 Ibid. 
330 Ibid. 
331 Ibid. 
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CHAPITRE 3 

LES CADRES JURIDIQUES INTERNATIONAUX ET LES STRATÉGIES 

NATIONALES DE REVENDICATION EN MATIÈRE DE RESTITUTION DES 

PATRIMOINES CULTURELS : ÉVOLUTIONS ET LIMITES 

La restitution des biens culturels constitue un enjeu juridique et 

éthique majeur des relations internationales. Ainsi, le colonialisme a, 

parmi ses multiples conséquences géopolitiques, présidé à de 

nombreux déplacements d’objets. Les faiblesses du droit face à la 

question des restitutions de biens culturels sont nombreuses et le grand 

défi de notre siècle consiste à développer des solutions alternatives 

applicables en matière de résolution des conflits, centrées autour de la 

propriété et de la localisation des biens culturels332. 

 

Préoccupés par la dimension essentielle de cet enjeu contemporain, les démarches visant à restituer les 

patrimoines culturels africains et les collections détenus dans des musées situés en dehors du continent 

s’accompagnent d’obstacles considérables, notamment sur le plan juridique. La mise en place d’un 

cadre légal adapté se révèle dès lors pertinente pour favoriser le rapatriement ou le retour du patrimoine 

culturel africain néanmoins, ces restitutions s’effectuent le plus souvent par une approche individualisée. 

La restitution du patrimoine culturel s’inscrit généralement dans un contentieux concernant la légitimité 

de leur propriété. Évoquer une restitution revient d’ailleurs à admettre qu’un différend existe autour 

d’un objet culturel ayant été dérobé ou spolié. La question de la restitution reste complexe à résoudre, 

en particulier en raison de l’absence de normes internationales permettant d’harmoniser les législations 

nationales et internationales. Ainsi, dans ce chapitre, nous verrons d’abord les conventions 

internationales UNESCO et UNIDROIT (3.1), ensuite, nous aborderons les obstacles juridiques liée à 

la restitution comme l’insuffisance au niveau des normes et la non-rétroactivité du droit (3.1.1). Et pour 

terminer, il sera question dans cette portion de l’analyse des initiatives nationales à travers les 

législations et stratégies nationales mises en place par les États africains en matière de patrimoine 

culturel (3.2).   

 
332 Hershkovitch, Corinne (2017). La restitution des biens culturels : fondements juridiques, enjeux politiques et 

tendances actuelles. Ethnologies, 39(1), 103–121. ISSN : 1481-5974 - 1708-0401      . 

https://doi.org/10.7202/1051053ar    DOI : https://doi.org/10.7202/1051053ar  

https://doi.org/10.7202/1051053ar
https://doi.org/10.7202/1051053ar
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3.1 Les conventions internationales UNESCO (1970) et UNIDROIT (1995) et leur application 

à la restitution des patrimoines culturels  

 

Les deux Conventions partagent la même définition des biens culturels. 

Cependant, la Convention d’UNIDROIT n’a pas repris la formulation de 

l’article 1 de la Convention de l’UNESCO désignés par chaque État, 

élargissant ainsi les biens couverts susceptibles de restitution ou de retour. 

Grâce à la complémentarité des Convention de l’UNESCO et de la 

Convention d’UNIDROIT, un État partie aux deux instruments dispose 

d’une panoplie d’outils importants pour la lutte contre le trafic illicite333.  

 

Il s’avère indispensable de commencer par indiquer, adoptée en 1954, la Convention de la Haye 

constitue l’unique intrument international dédiée à la protection du patrimoine culturel en période de 

conflit armé334. En effet, cette convention, dotée de deux protocoles, regroupe un ensemble étendu et 

diversifié de dispositions visant principalement l’interdiction et la prévention du vol, du pillage, de 

l’appropriation illégale, incluant l’exportation illicite ou de la destruction de biens culturels dans les 

zones sous occupation en période de guerre335. Présentement, la convention elle-même reunit 123 États 

parties, récemment, en mars 2009, les États-Unis l’ont ratifié. Il importe de souligner, par rapport aux 

dispositions parfois particulièrement complexes relatives au retour ou à la restitution dans d’autres 

instruments internationaux, celles de la Convention et de ses deux protocoles se caractérisent par une 

simplicité notable, indiquant : « si des objets sont sortis d’un territoire, la situation est très claire : ils 

doivent être saisis et rendus »336. Dans le même ordre d’idée, adoptée en novembre 1970, la Convention 

de l’UNESCO, issue de la seizième Conférence générale, a pris effet deux ans plus tard en 1972337.  

 
333 Carducci, G. (2006). « Complémentarité entre les Conventions de l’UNESCO de 1970 et d UNIDROIT de 1995 

sur les biens culturels ». Uniform Law Review - Revue de droit uniforme, 11(1), 93-101. 

https://doi.org/10.1093/ulr/11.1.93    https://www.unidroit.org/english/publications/review/articles/carducci-ulr-2006-

93.pdf 
334 Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts sur la protection des biens culturels contre le trafic Vienne, 24-

26 novembre 2009 - UNODC/CCPCJ/EG.1/2009/CRP.1 (28 octobre 2009). « Protection des biens culturels contre le 

trafic ». En ligne. https://www.unodc.org/documents/treaties/organized_crime/UNODCCCPCJEG12009CRP1F.pdf. 

Consulté le 1er décembre 2025.  
335 Ibid. 
336 Ibid. 
337 Ibid. 
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Depuis quelques années, plusieurs ratifications et d’acceptations majeures de la part d’États ont eu lieu, 

conférant désormais à la Convention un appui considérable à l’échelle internationale338. D’ailleurs, la 

Convention rassemblait 118 États parties en 2009. La Convention de l’UNESCO prescrit en particulier 

certaines obligations aux États parties de se conformer à ses dispositions339 :  

• De combattre le marché illicite des biens culturels par tout moyen dont ils 

disposent (art. 2);340  

• De considérer comme illicites la cession, l’importation et l’exportation de biens 

culturels en contravention avec les dispositions de la Convention (art. 3); 

• D’établir des listes de biens culturels protégés et des services nationaux de 

protection (art. 5); 

• D’empêcher les musées de faire l’acquisition de biens culturels exportés 

illicitement (art. 7); 

• D’interdire l’importation de biens culturels volés dans un musée ou un 

monument et de restituer ces biens sur demande;  

• De participer aux initiatives internationales visant à protéger les biens culturels 

d’un État partie menacés de pillage (art.9). Cette disposition est relativement 

restrictive car elle ne vise que le pillage du patrimoine culturel archéologique ou 

ethnologique; 

• De sensibiliser le public à la valeur des biens culturels et au problème du 

commerce illicite;  

• D’empêcher, par tous moyens appropriés, les transferts de propriété de biens 

culturels susceptibles d’en favoriser l’importation ou l’exportation illicites;341 

Des initiatives ont été orientés vers la création de mécanismes, conformément à l’article 9, afin de 

faciliter la conclusion d’accords bilatéraux à la demande des États d’origines dont le patrimoine culturel 

est menacé342.  

En ce qui concerne les revendications internationales des patrimoines culturels, le droit commun se 

révèle lacunaire, et les instruments conventionnels en vigueur n’intégrent que partiellement les 

dimensions de droit privé nécéssaires à leur protection 343 . Et l’un des principaux difficultés à la 

reconnaissance internationale de règles communes réside dans la protection, par certains États, de 

 
338 Ibid.  
339 Ibid. 
340 Ibid. 
341 Ibid.  
342 Ibid. 
343 UNIDROIT. Présentation – Convention d’UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés (ROME, 

1995) - La Convention d’UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés. Présentation - 

Unidroit. (2021, 10 août). En ligne.  https://www.unidroit.org/fr/instruments/biens-culturels/convention-de-

1995/presentation/. Consulté le 1er décembre 2025.    
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« l’acquéreur de bonne foi »344. C’est dans ce sens que l’UNESCO s’est adressée à UNIDROIT afin de 

mettre au point un nouvel instrument reposant sur la Convention de 1970, tout en intégrant vingt‑cinq 

années d’évolution doctrinale et pratique en matière de trafic illicite. L’intensification de la menace 

dans l’ensemble des États avait favorisé l’émergence d’une nouvelle attitude et renforcé la nécessité, 

ainsi que la volonté, de coopération345.   

La Convention d’UNIDROIT consolide les dispositions de la Convention de l’UNESCO de 1970 et les 

complète par l’adoption de règles minimales relatives à la restitution et au retour des patrimoines 

culturels346. En assurant les mécanismes de droit international privé et de procédure internationale 

nécessaires à l’application des principes énoncés par la Convention de l’UNESCO, elle s’inscrit dans 

une logique de complémentarité. Les deux instruments présentent ainsi une compatibilité et une 

cohérence indéniables347. Dès l’ouverture des négociations, deux camps se sont opposés, d’une part, 

les défenseurs de la libre circulation internationale des patrimoines culturels, désireux de limiter au 

maximum le champ d’application de la Convention et maintenir la protection de l’acquéreur de 

bonne foi348. D’autre part, les partisans d’une protection nationale du patrimoine, qui entendaient au 

contraire élargir les mécanismes de restitution des objets culturels dérobés ou exportés de manière 

illicite, afin de garantir une protection internationale renforcée du patrimoine culturel349. Ainsi, après 

six années de discussions, visant à concilier des positions particulièrement antagonistes, la Convention 

a été adoptée le 24 juin 1995 à Rome, à l’occasion d’une Conférence diplomatique rassemblant des 

représentants de plus de soixante-dix États. Son entrée en vigeur est intervenue le 1er juillet 1998350.  

Par ailleurs, il est opportun de mentionner, lorsqu’un musée a connaissance de l’existence d’un 

patrimoine culturel susceptible d’avoir été exporté de manière illicite de son pays source, il lui est 

interdit d’en faire l’acquisition en vertu du Code de déontologie de l’ICOM351. Si ce bien est néanmoins 

acquis de bonne foi sur le marché international par un tiers, l’État source ne dispose actuellement 

d’aucun autre moyen que d’en assurer le rachat. Alors que certains États disposent des moyens 

financiers nécéssaires pour procéder au rachat de ces patrimoines culturels, beaucoup d’autres ne 

 
344 Ibid. 
345 Ibid.  
346 Ibid. 
347 Ibid. 
348 Ibid. 
349 Ibid. 
350 Ibid.  
351 Ibid 
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peuvent consacrer de telles sommes pour la récupération des objets rares constitutifs de leur patrimoine 

national352. Ainsi, la Convention d’UNIDROIT offre à l’individu ou à l’institution dépossédée, ainsi 

qu’à l’État d’origine, d’exercer une action en revendication selon des procédures différenciées, selon 

que le bien a été dérobé ou exporté de façon illicite353. Le principal objectif de la Convention est avant 

tout d’endiguer le trafic illicite en transformant progressivement et en profondeur les pratiques de 

l’ensemble des acteurs du marché et des acquéreurs, plutôt qu’à multiplier les restitutions ponctuelles 

obtenues par voie judiciaire ou amiable354.  

Dès lors, tel que stipulé dans l’article, on entend :  

« Lorsqu’un bien culturel a fait l’objet d’un vol, la restitution est systématique. Il 

s’agit d’une obligation inconditionnelle s’il n’y a pas prescription. La seule 

question qui se pose alors est celle de savoir si une indemnité est due. En obligeant 

l’acquéreur, sous peine de devoir restituer le bien, à vérifier que le bien est entré 

licitement dans le commerce. Cette règle, associée à la possibilité d’une indemnité 

pour l’acquéreur lorsqu’il prouve avoir agi avec la “diligence requise” (article 4(1), 

constitue une mesure juridique des plus importantes en matière de lutte contre le 

trafic illicite de biens culturels »355.     

L’idée qu’un propriétaire dépossédé ne pourrait pas indemniser un acquéreur de bonne foi est atténué, 

la Convention prévoit une « indemnité équitable » plutôt qu’un remboursement intégral, et les critères 

stricts de « diligence requise » compliquent la capacité des détenteurs à prouver leur bonne foi et à 

revendiquer une indemnisation356. Il convient de noter, la transmission par héritage ou succession 

d’un patrimoine culturel volé ou exportés illicitement, le bénéficaire assume les mêmes obligations 

qu’un possesseur de bonne foi. De plus, remarquons que, cette disposition est particulièrement 

pertinente pour les musées, fréquemment confrontés à des dons ou legs dont la provenance peut être 

incertaine 357 . Une autre catégorie de biens culturels mérite d’être soulignée, à savoir, les biens 

archéologiques provenant de fouilles, qui ne relèvent de la Convention de 1970 qu’en vertu de 

l’interprétation de son article 9 par certains États358. Pour sa part, la Convention d’UNIDROIT fournit 

un cadre juridique permettant d’agir sur le fondement du vol ou de l’exportation illicite : « elle assimile 

 
352 Ibid. 
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un tel bien à un bien volé “si cela est compatible avec le droit de l’Etat où lesdites fouilles ont eu lieu” 

(article 3(2)) ou encore contient l’article 5(3)(a), (b) et (c) qui s’appliquent aux biens issus des sites 

archéologiques »359.  

La problématique de la restitution ou du rapatriement du patrimoine culturel des peuples africains 

s’impose aujourd’hui comme une urgence culturelle et juridique, nécessitant une analyse rigoureuse 

des mécanismes de restitution envisageables. Il est primordial de préciser, les États se sont opposés à 

intégrer la notion de « génocide culturel » dans le cadre juridique du génocide360. Et cette question a 

fait émerger un débat international spécifique concernant la destruction d’une culture, notamment au 

cours des travaux préparatoires de la Convention de 1948 relative à la prévention et à la répression du 

crime de génocide. Dans ses travaux, Lemkin a mis en évidence l’articulation entre le colonialisme et 

la destruction systématique de la culture, qu’il conceptualisait comme une forme de génocide culturel, 

qu’il exposait de la façon suivante361 :  

« Le génocide comporte deux phases : l'une, la destruction du modèle national du 

groupe opprimé ; l'autre, l'imposition du modèle national de l'oppresseur. Cette 

imposition, à son tour, peut être faite sur la population opprimée, qui est autorisée 

à rester, ou sur le territoire seul, après le retrait de la population et la colonisation 

de la région par les propres ressortissants de l'oppresseur. »362 

Dans le cadre des travaux relatifs à la Déclaration des Nations Unies relative aux droits des peuples 

autochtones (DNUDPA), s’agissant plus particulièrement du patrimoine culturel et des sites sacrés, 

certains États ont plaidé pour substituer la terminologie « restitution » celui de « retour », invoquant le 

risque de porter atteinte aux droits de tiers ou à ceux de l’État363. D’ailleurs, il est dit que « Le terme ¨ 

rapatriement ¨ est un terme moins controversé que ¨restitution¨ et a son sens ordinaire et est lié au 

rapatriement d'un corps »364 . Comme l’a relevé en partie par l’analyse d’un commentateur, cette 

réticence tient au fait qu’elle impliquerait de reconnaître les revendications des peuples autochtones sur 

les terres et les ressources qu’ils continuent d’occuper et d’utiliser. C’est dans ce contexte que 

 
359 Ibid. 
360 Fiona Batt - Consultant indépendant en droits de l'homme - LLB (Plymouth), LLM, PhD (Bristol). « Le rapatriement 

de l'héritage africain : fermer la porte au récit impérialiste » (2021) 5 Annuaire africain des droits de l'homme 328-

350. http://doi.org/10.29053/2523-1367/2021/v5a15    https://www.ahry.up.ac.za/batt-f   
361 Ibid. 
362 Ibid. 
363 Ibid.  
364 Ibid. 
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l’Australie, le Canada, les États‑Unis et la Nouvelle-Zélande se sont ainsi opposés à l’adoption de la 

DNUDPA365.   

Dans le but de s’implifier les démarches de revendications portant sur la restitution d’objets culturels, 

l’article 16 de la Convention d'UNIDROIT formule ce qui suit366 :  

o  « directement aux tribunaux ou à d'autres autorités compétentes de l'État déclarant ;  

o  par l'intermédiaire d'une ou plusieurs autorités autorisées désignées par cet État pour 

recevoir ces réclamations ou demandes et pour les transmettre aux tribunaux ou à 

d'autres autorités compétentes de cet État ;  

o  par des voies diplomatiques ou consulaires »367.  

Par ailleurs, notons que cette disposition constitue un outil particulièrement pertinent dans le cadre du 

renouveau des discussions relatives au patrimoine culturel africain. Institué en 1978 en tant que 

qu’organe consultatif, le Comité intergouvernemental pour la promotion du retour ou de la restitution 

des patrimoines culturels s’inscrit  en complément des conventions de l'UNESCO368. Depuis 2005, son 

mandat comprend également la « médiation et la conciliation », introduites pour améliorer les 

procédures de retour des biens culturels en cas d’appropriation illicite. Parmi ses fonctions principales, 

le Comité vise à promouvoir et faciliter la restitution d’objets culturels détenus par les anciennes 

puissances coloniales au profit des pays en développement369. À titre d’illustration, le masque de marbre 

de Gorgon, dérobé à Hippo Regius en Algérie en 1996, a été restitué à l’Algérie en avril 2014 à la suite 

d’un accord conclu avec la Tunisie. En plus, durant ce même mois, l’Allemagne a également restitué 

trois pièces culturelles à l’Égypte370.  

Par ailleurs, soulignons que, le droit international consacre de manière croissante la valeur de l’identité 

culturelle et de son lien intrinsèque avec le patrimoine371. Ainsi, la Déclaration de l'UNESCO de 2003 

relative sur la la destruction intentionnelle du patrimoine culturel reconnaît explicitement, dans son 

 
365 Ibid.  
366 Ibid. 
367 Ibid. 
368 Ibid. 
369 Ibid. 
370 Ibid. 
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préambule, que ce patrimoine représente une composante essentielle de l’identité culturelle des groupes 

concernés372.  

 

Qu’en est-il de la question des restes humains dans ce contexte ? 

L’appropriation du patrimoine culturel, incluant les restes humains des peuples autochtones africains 

et des héros de la resistance coloniale, constituait un moyen privilégié pour les colonisateurs d’usurper 

les terres et l’asservissement des populations par la destruction culturelle. « Le colonialisme a été 

légitimé par les principes juridiques désormais discrédités de la ¨doctrine de la découverte¨ et du terra 

nullius ».373   

Dans la même logique, des puissances coloniales européennes ont emporté les crânes et les restes 

humains de « héros africains » ayant combattu leur domination. Par exemple, on dénombre encore plus 

de 200 restes tanzaniens dans des collections allemandes, constituées à l’époque pour célébrer les forces 

coloniales374. De ce fait, il est stipulé que l’article 12 de la DNUDPA constitue la principale disposition 

internationale relative au rapatriement des restes humains des peuples autochtones, ainsi, l’article 12(1) 

en énonce le droit, et l’article 12(2) propose des orientations générales quant à ses modalités, sans en 

définir explicitement les mécanismes375. Il importe d’indiquer, le droit international des droits de 

l'homme s’articule autour du principe du recours effectif. Une terminologie hiérarchisée s’est 

développée en matière de recours, notamment en matière de retour du patrimoine culturel, où les 

expressions « restitution » et de « rapatriement » prédominent, la restitution renvoie aux biens 

culturels, tandis que le rapatriement s’applique spécifiquement aux restes humains376.   
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3.2 Les obstacles juridiques à la restitution : Absence de normes internationales, principe de 

non-rétroactivité du droit, difficultés de preuve  

 

L’indisponibilité, l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité sont autant 

de techniques juridiques visant à protéger, mais également à 

contrôler la circulation de certains biens qui se distinguent par leur 

valeur artistique ou historique. Le droit du patrimoine a grandement 

influencé la condition juridique et le statut des biens culturels377. 

 

Régis par les principes d’inaliénabilité, d’imprescriptibilité et d’insaisissabilité l’ensemble des près 

de 80 millions d’artéfacts composant les collections publiques françaises en 2024 se caractérise par une 

grande diversité d’origines et d’histoires, tout en demeurant particulièrement complexes à identifier, 

à tracer et à documenter au niveau international378. C’est dans cette orientation que Marie Cornu, 

juriste et directrice de recherche au sein de l’Institut des sciences sociales du politique (ISP – Université 

Paris‑Saclay/CNRS), en dresse une synthèse des éléments structurants en ces termes : « Un bien 

culturel est un bien revêtu d’une valeur symbolique reconnue. Le droit français prévoit pour lui des 

régimes juridiques particuliers, qui rendent ce type de biens indisponibles – on dit qu’ils sont hors 

marché - dans le but de les préserver et de les transmettre »379. Paru en 2023 et intitulé Entre-temps : le 

bien culturel et le droit, Marie Cornu, dans son ouvrage, se penche spécifiquement sur les principes 

dits, « atemporels » d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité. En plus, notons qu’en termes juridiques, la 

prescription renvoie au processus par lequel un droit s’éteint ou cesse de produire effet après 

l’écoulement d’un délai préétabli 380 . D’ailleurs, d’après l’analyse de la juriste, les principes 

d’inaliénabilité et d’imprescriptibilité se présentent comme « deux ressorts très puissants qui placent 

ces biens, d’une certaine façon, hors du temps et du droit »381.  

Bien que leur finalité première, telle qu’indiquée dans le Code du patrimoine français, soit la 

conservation des biens culturels publics, ils s’accompagnent néanmoins d’enjeux politiques 

 
377 Op.cit. Corinne Hershkovitch, La restitution des biens culturels : fondements juridiques, enjeux politiques et 

tendances actuelles.  
378 Université Paris-Saclay. « Œuvres d’art, biens culturels : repenser les questions de provenances et de restitutions ». 

(2025, 01 juillet). Université Paris-Saclay. http://www.universite-paris-saclay.fr/actualites/oeuvres-dart-biens-

culturels-repenser-les-questions-de-provenances-et-de-restitutions    
379 Ibid. 
380 Ibid. 
381 Ibid. 
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significatifs. Ainsi comme l’argumente la juriste, « même si la règle d’inaliénabilité des biens culturels 

n’a pas de valeur constitutionnelle - on peut y déroger dans des lois spéciales - elle est susceptible de 

faire échec à des demandes de restitutions dans l’espace international. »382   

Ces tensions prennent une dimension ssensible lorsqu’un État anciennement colonial conserve des 

artéfacts acquis ou déplacés durant la période coloniale. Dès lors que des revendications 

internationales émergent, « leur restitution est refusée », le cadre juridique rendant impossible 

toute extraction de ces œuvres des collections publiques383. En réponse à la question « De quelle 

manière peut‑on surmonter « ce verrou du droit » afin de procéder à la restitution des patrimoines 

culturels à leurs États d’origine ? Marie Cornu à analyser plusieurs instruments juridiques déjà 

mobilisés pour dépasser la règle d’inaliénabilité, évoquant notamment l’exemple de l’affaire 

emblématique des archives coréennes, plus préciésement environ trois cents manuscrits royaux, 

confisqués en 1866 par les forces françaises, qui ont aussi fait l’objet de revendications de restitution à 

partir des années 1960384. Toutefois, comme l’analyse la juriste, l’essor de ces revendications érige 

désormais cette problématique en enjeu majeur de politique internationale, demandant une prise en 

compte approfondie et rigoureuse. Dès lors, la situation exige ainsi une reconfiguration conceptuelle 

des modalités de restitution385. En plus, d’après elle, « opposer aux demandes de restitution le principe 

d’inaliénabilité ne suffit plus » et « ce type de méthodes alternatives qui tordent les mécanismes de prêt 

ou de dépôt du droit français, pour les utiliser à d’autres fins que celles pour lesquelles ils ont été 

conçus, n'est guère satisfaisant »386.  

En ce qui concerne la recherche de l’authenticité, soulignons que, bien que la provenance soit un 

élément fondamental dans les procédures de restitution, elle s’impose tout autant comme un critère 

déterminant dans le fonctionnement du marché de l’art. En effet, sur le plan juridique, la « provenance 

» s’appréhende selon deux dimensions, d’une part, le lieu d’origine de l’objet, et d’autre part, la 

trajectoire complète qu’il a suivie au fil du temps387. Selon Françoise Labarthe, professeure de droit 

privé à l’université Paris-Saclay et membre du comité de direction du Centre d’études et de recherches 

en droit de l’immatériel (CERDI - Univ. Paris-Saclay) et spécialiste en la matière, la reconstitution ou 
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la traçabilité du cheminement d’une œuvre, de sa genèse à sa présentation publique, participe à asseoir 

son authenticité388 . Par ailleurs, comme elle l’expose dans son article paru en 2014 intitulé Dire 

l’authenticité d’une œuvre d’art, celle-ci peut se concrétiser, entre autres, par un certificat d’authenticité 

ou par un ensemble d’archives, « fait ou défait la réputation d’une œuvre et ̈ fixe sa valeur¨. De surcroît, 

et de manière encore plus décisive, « la provenance atteste de l’origine licite de l'œuvre et permet donc 

à l’acquéreur de jouir paisiblement de son bien »389.  

Du point de vue des limites du droit international, la principale contrainte et vraisemblablement la plus 

déterminante, tient à la non‑rétroactivité de ces instruments, lesquels ne sauraient s’appliquer à des 

faits survenus avant leur adoption. Dans le domaine du patrimoine culturel, les Conventions de La Haye 

de 1899, 1907 et 1954 portant sur les conflits armés, tout comme la Convention de l'UNESCO de 1970 

et celle de l'UNIDROIT390, ne produisent aucun effet retroactif, de ce fait, leurs dispositions ne 

s’appliquent pas aux faits antérieurs avant leur mise en vigueur. Il en résulte que les patrimoines 

culturels saisis au cours des conquêtes coloniales échappent au champ d’application des instruments 

juridiques existants391. Il est impératif de souligner qu’à défaut de normes rétroactives, il devient 

nécessaire de se référer vers le corpus normatif en vigueur au moment où la spoliation a été commise. 

D’ailleurs, il est indiqué qu’« en matière de spoliation, les droits de pillage en temps de guerre étaient 

des coutumes largement acceptées »392 . Au-delà de leur absence de rétroactivité, les mécanismes 

internationaux présentent d’autres limites intrinsèques. Par exemple, les Conventions de La Haye de 

1899 et 1907, en particulier, circonscrivent leur application aux conflits armés opposant des États 

reconnus393. Issues des métropoles coloniales occidentales, elles excluent par conséquent les entreprises 

coloniales et les mouvements de libération nationale, lesquels ne relèvent pas de la catégorie des conflits 

interétatiques394. C’est dans ce contexte qu’il est mentionné :  

« Les nations européennes qui ont bénéficié du colonialisme utilisaient 

généralement le droit international comme instrument fonctionnel pour leurs 

intérêts expansionnistes. Plus précisément, la notion de terra nullius a servi à 

 
388 Ibid. 
389 Ibid. 
390  Camille Labadie, « Décolonisation des collections : une perspective juridique sur la restitution des artefacts 

culturels », Série d'études ICOFOM, 49-2 | 2021, 132-146. https://journals.openedition.org/iss/3784#tocto1n3  
391 Ibid. 
392 Ibid. 
393 Ibid. 
394 Ibid. 
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justifier leur occupation, leur expropriation et leur pillage des terres des 

peuples autochtones à travers le monde »395.   

Bien que la Convention UNIDROIT contribue à assurer une relative homogénéité du traitement 

judicaire des requêtes de restitution dans les États membres, elle les soumet néanmoins à un délai de 

prescription riguoureux, à savoir de trois ans à compter de l’acquisition des informations permettant 

d’intenter une action, et, en tout état de cause, un délai butoir de cinquante ans à partir du vol396. 

Indépendamment de l'inapplicabilité des mécanismes internationaux, ces revendications se heurtent 

aussi à la difficulté d’établir juridiquement l’illégalité de la dépossession, ainsi, qu’à des obstacles 

matériels liés à la traçabilité des patrimoines, lesquels ont fréquemment transité par de multiples 

propriétaires, tant nationaux qu’internationaux, rendant les chaînes de possession particulièrement 

opaques397.   

Cela étant dit, il convient de rajouter, lorsque la demande émane d’un État, le délai applicable est de 

cinq ans. Une dérogation s’applique toutefois aux objets provenant d’un monument, d’un site 

archéologique398, d’une collection publique ou revêtant une dimension sacrée pour une communauté, 

lesquels ne sont pas soumis au délai de 50 ans. En revanche, un État contractant peut instituer un délai 

de prescription d’au moins 75 ans pour ces catégories d’artéfacts culturels, à condition d’en accepter 

l’application réciproque399. L’Unon européenne a, elle aussi, transposé ce régelement dans son cadre 

normatif. De plus, la Directive 2014/60/UE prévoit en effet que le délai de prescription reste fixé à trois 

ans à partir de l’identification du nouveau détenteur et du lieu de conservation du bien400. Sans oublier 

que l’UE réduit le délai de prescription de 50 ans à 30 ans, à l’exception des biens appartenant à des 

collections publiques ou dotés d’une dimension religieuse, pour lesquels un délai maximal de 75 ans 

demeure applicable401.  

Dans le même ordre d’idée, pour invalider l’argument de la légalité historique des événements, une 

solution théorique résiderait dans l’octroi d’une portée rétroactive aux conventions internationales 
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398 Wathelet, Liam.  Les défis juridiques et politiques de la restitution des biens culturels spoliés en Afrique lors de la 

colonisation et détenus en Europe. Mémoire, faculté des sciences économiques, sociales, politiques et de 

communication institut d’étude européenne Saint-Louis, Université Catholique de Louvain, 2024-2025, 99 p. 
399 Ibid. 
400 Ibid. 
401 Ibid. 



 

 73 

actuellement en vigueur402. D’ailleurs, c’est dans ce cadre qu’il est stipulé que « Ce caractère non 

rétroactif des conventions semble être l’obstacle le plus important à la restitution des biens spoliés, 

mais aussi le plus complexe à outrepasser »403. Néanmoins, soulignons que l’introduction d’un effet 

rétroactif se révèle particulièrement ardue et requiert un engagement politique de premier ordre. Dans 

certaines situations, son application s’avère même irréalisable404. L’obligation de fournir des preuves 

d’acquisition ou des documents établissant la légalité de la possession n’existant pas à l’époque, il 

n’est pas possible d’exiger des détenteurs qu’ils se justifient selon les standards posés par la Convention 

UNIDROIT de 1995 405 . Dès lors, un obstacle majeur se présente en matière de restitution des 

patrimoines culturels spoliés au cours de la période coloniale. Car, quand bien même la question de la 

non-rétroactivité serait résolue, les délais de prescription continueraient d’exclure la recevabilité d’une 

large proportion des demandes406.  

Par ailleurs, l’article 4.1 de la Convention d’UNIDROIT, impose à l’État rquérant de produire les 

éléments de preuve pertinentes, notamment la date d’exportation, afin de démontrer la légitimité de sa 

requête, est de nature à engendrer des problématiques substantielles407. Stipilant qu’ « Il est improbable 

que les antiquités provenant de pillages et introduites en contrebande laissent des traces documentaires 

de leur exportation ». Quant à la disposition énoncée à l’article 10 a) de la Convention de l’UNESCO, 

celle-ci institue pour les antiquaires une obligation de tenue de registre, il est ainsi mentionner408 :     

« il est considéré comme une bonne pratique que les États parties 

contribuent au respect de cette obligation en veillant à ce que ces 

registres fassent l’objet d’inspections rigoureuses de la part des 

services de répression. Ils devraient envisager d’harmoniser les 

exigences minimales en matière de preuves documentaires que doivent 

satisfaire ceux qui font le commerce de biens culturels. »409 

 

 
402 Ibid. 
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407 Op. Cit, « Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts sur la protection des biens culturels contre le trafic. » 
408 Op. Cit, « Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts sur la protection des biens culturels contre le trafic. » 
409 Op. Cit, « Réunion du Groupe intergouvernemental d’experts sur la protection des biens culturels contre le trafic. » 
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3.3 Les initiatives nationales : Analyse des législations et stratégies nationales mises en œuvre 

par les États africains en matière de protection du patrimoine et de revendication des biens 

spoliés   

L'Union africaine (UA) a reconnu le rôle que les arts, la culture et le 

patrimoine peuvent jouer en tant que catalyseurs du développement 

socio-économique et de l'intégration du continent africain. Dans un sens, 

les arts et la culture sont les deux faces d'une même pièce. La première 

constitue la production artistique et collective reflétant la réalité 

culturelle d'une société, tandis que la seconde ancre la société et 

constitue la base sur laquelle se forme le capital social et patrimonial410. 

  

La loi type adoptée par l’UA en matière de protection de patrimoine des biens et de patrimoine culturels 

constitue un instrument normatif continental destiné à guider les États membres dans la formulation, 

la révision ou le perfectionnement de leurs dispositifs législatifs nationaux relatifs à la sauvegarde 

du patrimoine culturel411. Entre 2015 à 2018 s’est tenu la conception de la loi type de l'UA en lien avec 

la protection des biens et du patrimoine culturels. Sa rédaction a été conduite par l’UA en concertation 

avec un groupe de travail spécialement constitué, comprenant des spécialistes du domaine culturel et 

juridique, des historiens, des anthropologues ainsi que des parlementaires412. Par conséquent, une 

compilation systématique et croisée des différentes législations nationales relatives à la protection du 

patrimoine a été élaboré. La loi type de l’UA relative à la protection du patrimoine et du patrimoine 

culturel représentait une recommandation essentielle du rapport élaboré à la suite de cette étude portant 

sur « l'établissement des activités en cours entre l'Union européenne (UE) et l'Afrique en ce qui 

concerne les biens culturels »413, réalisée par l’UA en 2013 pour définir un plan d’action continental 

dédié à la protection du patrimoine culturel africain. L’étude a fait ressortir un certain nombre 

d’observations, parmi lesquelles figurent notamment les éléments suivants414 :  

 
410 UNION Africaine. Note conceptuelle sur 2021 comme année des arts, de la culture et du patrimoine en Afrique. 

Thème : ‘Les arts, la culture et le patrimoine: Leviers pour l’édification de l’Afrique que nous voulons’. CONSEIL 

EXECUTIF Trente-Septième Session Ordinaire, 30 Septembre - 14 Octobre 2020, Addis-Abeba, Éthiopie - 

EX.CL/1231(XXXVII)Rev.1.  https://au.int/sites/default/files/documents/40121-doc-f-

_draft_concept_note_on_2021_as_the_year_of_arts_culture_and_heritage_in_africa_.pdf  
411 Union africaine. La loi modèle de l’Union africaine : African Union Model Law sur la protection du patrimoine et 

du patrimoine culturels | Union africaine. En ligne. https://au.int/en/african-union-model-law. Consulté le 8 décembre 

2025.  
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414 Ibid.  

https://au.int/sites/default/files/documents/40121-doc-f-_draft_concept_note_on_2021_as_the_year_of_arts_culture_and_heritage_in_africa_.pdf
https://au.int/sites/default/files/documents/40121-doc-f-_draft_concept_note_on_2021_as_the_year_of_arts_culture_and_heritage_in_africa_.pdf
https://au.int/en/african-union-model-law


 

 75 

• Ratification lente par les États membres de l'UA des conventions de l'UNESCO de 

1970 et de l'UNIDROIT 1995 pour la protection des biens culturels et du trafic 

illicite ;  

• Absence de suivi juridique sur les cas d'approvisionnement illicite de biens 

culturels (le rapport a noté que la Convention UNIDROIT de 1995 énonce les 

options procédurales) ;415  

• Renforcement et mise à niveau de la législation : Dispositions législatives du 

modèle d'analyse comparative de l'UNESCO et de l'UNIDROIT ; 

• Gouvernance et législation : Les États membres de l'UA s'accélèrent les processus 

de ratification, de domestication et de mise en œuvre de la Convention de 1970 sur 

le trafic illicite en liaison avec la Convention UNIDROIT de 1995.416  

 

Dans le même sillage, les principaux volets de la loi type de l’UA concernant la protection du 

patrimoine culturel africain sont entre autres la création de bases de données nationales417, la mise en 

place de registre national pour capturer tous les biens culturels et patrimoine entre des mains publiques 

ou privées, en plus de s’appuyer sur l'Agenda 2063 de l'Afrique, lequel sert de cadre stratégique 

central418.   

Dans le prolongement de cette approche, en alignement avec la mise en place de la feuille de route 

établie pour le thème de l’année 2021 de l’UA : Arts, culture et patrimoine : leviers pour construire 

l'Afrique que nous voulons, du 30 novembre au 2 décembre 2021419, au Musée de la civilisation noire 

à Dakar, au Sénégal, la Commission de l'UA, par l’intermédiaire de son Département de la santé, des 

affaires humanitaires et sociales (HHS) en coopération avec le gouvernement du Sénégal et l'Initiative 

pour l'Open Society pour l'Afrique de l'Ouest (OSIWA) a convoqué un atelier d'experts continentaux 

consacré à la restitution du patrimoine culturel et du patrimoine420. En effet, les objectifs essentiels de 

l’atelier consistaient à développer un document de position africaine unifiée sur la restitution du 

patrimoine culturel et à concevoir un cadre opérationnel pour les négociations visant le rapatriement 

des biens culturels illicitement soustraits du continent africain421. De plus, l’atelier a constitué un espace 

d’analyse des politiques africaines de restitution des patrimoines culturels et de consolidation des 

 
415 Ibid. 
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419 Union africaine. L’atelier d’experts continentaux sur la restitution du patrimoine culturel et du patrimoine se tient 

au Musée de la civilisation noire de Dakar, au Sénégal | Union africaine. En ligne. 
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réseaux d’experts, de responsables politiques, de conservateurs de musées et de praticiens œuvrant à la 

prévention du trafic illicite du patrimoine422.   

Par ailleurs, c’est dans ce cadre qu’il est stipulé :  

« L'Union africaine a abordé à juste titre la question pertinente de la restitution 

des biens et du patrimoine culturels en organisant l'atelier d'experts continentaux 

sur la restitution du patrimoine culturel et de la tradition qui rédigera une 

position africaine forte sur la restitution du patrimoine. Cette décision est 

cohérente avec le dévouement de l'organisation continentale qui place de plus en 

plus la culture au cœur de ses priorités »423.  

Les organisations régionales comme l’Union Africaine (UA)  et la Communauté Économiques des 

États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) constituent des acteurs clés dans l’initiative des États engagés 

dans le renforcement des mécanismes de protection de patrimoine424. Ces dernières jouent un rôle 

intermédiaire entre les initiatives internationales et leur mise en œuvre régionale, tout en apportant 

un appui de proximité aux États. Leur compréhension des enjeux locaux leur permet d’ajuster leurs 

interventions, contribuant à une action harmonisée entre les pays de la région425.  

S’agissant, des initiatives prises par ces organisations, à partir de 1969, grâce au Manifeste Culturel 

Panafricain, les États africains ont coordonné leurs efforts afin d’initier une démarche collective visant 

à faciliter les restitutions426. Les organisations régionales créées ultérieurement ont maintenu cette 

trajectoire, en développant des initiatives propres et en travaillant conjointement avec d’autres entités 

régionales, telles que l’UE427. Dans cette continuité, l’UA a institué le Congrès Panafricain pour la 

Culture et la Conférence Panafricaine pour la culture, deux forums offrant des espaces de dialogue entre 

spécialistes du patrimoine, universitaires et professionnels de la culture pour débattre des initiatives et 

stratégies permettant de renforcer les politiques culturelles africaines428. En favorisant la coopération 

intra régionale, les organisations régionales ont également initié des processus d’harmonisation 

juridique. Ainsi, l’UA élabore depuis 2015 une loi‑modèle, conçue comme un instrument continental 
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424 CRAMPETTE, Jeanne. Réparer le passé et protéger l’avenir : la protection du patrimoine culturel en Afrique 

subsaharienne à travers les exemples de la République du Benin et du Nigéria. Mémoire, UNIDROIT-UCAP, 2021, 
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destiné à accompagner ses États membres dans le renforcement de leur cadre législatif en matière de 

protection du patrimoine429.  

Ce dispositif entend pallier la faible adhésion aux conventions internationales, renforcer la 

sensibilisation aux enjeux de protection du patrimoine, répondre au déficit d’infrastructures durables et 

préconise notamment la ratification des conventions de 1970 et 1995430. Intervenant à la Conférence 

commémorant les 25 ans de la Convention UNIDROIT, la représentante de l’UA a déclaré que 

l’initiative de la loi avait motivé la République de Guinée à parachever sa législation nationale en 

conformité avec ce projet431. De plus, il est indiqué que « l’harmonisation du droit au niveau continental 

dans le cas de l’Afrique est nécessaire et recommandée pour assurer une action plus cohérente entre les 

États »432. Sans oublier que cette harmonisation doit se déployer à tous les niveaux, international, 

national et coutumier. Le Nigéria l’illustre à travers le paysage culturel de Sukur, dont la préservation 

mobilise simultanément la Convention du patrimoine mondial, la législation nationale et les normes 

coutumières liées au rôle du Hidi (chef)433.  

L’uniformisation des cadres juridiques représente un premier levier pour stimuler la coopération les 

États. Ces instruments peuvent être adoptés à l’échelle internationale, à l’instar de l’accord bilatéral 

entre le Mali et les États‑Unis instaurant une interdiction ciblée du commerce de biens culturels maliens, 

mais aussi à des niveaux plus locaux434. Amadou-Mahtar M’Bow, alors directeur général de l’UNESCO, 

dans son plaidoyer, exhortait déjà à multiplier les accords bilatéraux afin de rendre ces restitutions plus 

effectifs435. De surcroît, il est spécifiquement mentionné : 

« Au niveau régional, de tels accords entre les pays transfrontaliers permettraient d’établir 

des coopérations entre les services de police et de douane pour contrôler les mouvements 

des biens culturels d’un pays à l’autre. L’Union Africaine reconnait le besoin de tels accords 

pour renforcer non seulement la sécurité de la région, mais aussi celle à l’intérieur de chaque 

État membre. De tels accords permettent aussi de renforcer l’unité de la région face à 

d’autres organisations régionales comme l’Union Européenne qui disposent de leur propre 

système interne de protection du patrimoine. »436 
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 Dans la même persperctive, la Commission de l’UA a mis en application des mesures définies dans la 

feuille de route du thème annuel. Ces initiatives avaient pour finalité d’assurer une diffusion étendue 

du thème auprès des États membres, des acteurs culturels et patrimoniaux 437 , en particulier les 

institutions panafricaines, mais également sur la scène internationale et auprès des citoyens africains. 

Il en résulte que le Département de la santé, des affaires humanitaires et du développement social a pris 

en charge la mise en œuvre du thème de l’année, notamment par l’intermédiaire du pôle dédié au projet 

phare de l'Agenda 2063 de l'UA : « Le Grand Musée de l'Afrique (GMA), Mémorial permanent de la 

traite des esclaves »438, ayant pour vocation de présenter la diversité et la richesse du patrimoine culturel 

africain, et qui sera hébergé par la République algérienne démocratique et populaire pour le compte de 

l’Afrique439.  

Inscrit comme projet majeur de l’Agenda 2063 de l’UA, le GMA a pour mission de valoriser les 

ressources culturelles, historiques et naturelles du continent tant auprès de ses citoyens que de la 

communauté internationale440. Il s’inscrit dans la volonté africaine de mobiliser le patrimoine culturel 

comme instrument de développement et de justice sociale. En outre, le GMA se positionnera comme 

un pôle continental central pour initier les négociations relatives au retour des patrimoines culturels 

ayant fait l’objet de trafics illicites441. Qui plus est, au regard des richesses et des ressources culturelles, 

il est expressément indiqué dans la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples adoptée le 27 

juin 1981 par l’OUA et appliquée à partir du 21 octobre 1986442, particulièrement dans l’article 21(1) : 

« Les peuples ont la libre disposition de leurs richesses et de leurs ressources naturelles. Ce droit 

s’exerce dans l’intérêt exclusif des populations. En aucun cas, un peuple ne peut en être privé »443. À 

cela s’ajoute, dans son article 22(1) que « Tous les peuples ont droit à leur développement économique, 

social et culturel, dans le respect strict de leur liberté et de leur identité, et à la jouissance égale du 

 
437 UNION Africaine. Rapport intérimaire sur la mise en œuvre des activités au titre du thème de l’Union Africaine 

pour l'année 2021 - Rapport annuel sur la mise en œuvre des activités énoncées dans la feuille de route du thème de 

l'année 2021 de l'UA. Thème : « Arts, Culture et Patrimoine : Leviers pour construire l'Afrique que nous voulons ». 

CONSEIL EXÉCUTIF Quarantième session ordinaire, 20 janvier - 03 février 2022, Addis-Abeba, Éthiopie - 

EX.CL/1322(XL).  
438 Ibid. 
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442 Rakotomamonjy, B. et International Centre for the Study of the Preservation and the Restoration of Cultural 

Property – Direction scientifique Vincent Négri (dir.). (2009). Protection juridique du patrimoine culturel immobilier : 

orientations pour les pays francophones de l’Afrique Subsaharienne. ICCROM. 
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patrimoine commun de l’humanité » 444 . Cependant, il faut également noter un point crucial, en 

l’occurrence l’inexistence d’une Convention africaine portant sur le patrimoine culturel immobilier, ce 

qui constitue un obstacle notable 445 . Nonobstant cela, deux instruments internationaux régionaux 

peuvent constituer des leviers pertinents, à savoir la Charte culturelle africaine, adoptée en 1976 à Port-

Louis, en Île Maurice, ainsi que la Convention africaine sur la conservation de la nature et des 

ressources naturelles, adoptée en 2003 à Maputo, au Mozambique446.       

Suite aux sollicitations des États membres africains appelant à sa reconduction, une nouvelle stratégie 

opérationnelle pour la Priorité Afrique 2022‑2029, structurée en cinq programmes phares, a été 

soumise au Conseil exécutif de l’UNESCO lors de sa 212ᵉ session en septembre  2021447, incluant des 

programmes phares, dont « le défi de la renaissance culturelle » parmi les axes majeurs, ce document 

insistait sur le rôle assigné à l’UNESCO, en particulier celui d’apporter « des réponses appropriées aux 

problématiques liées à la promotion et à la préservation du patrimoine culturel africain, ainsi qu’à la 

prévention du trafic illicite des biens culturels et à leur restitution »448. De plus, tel qu’indiqué, en 

novembre 2021, le projet de Stratégie opérationnelle (41 C/56 Rév.) a été soumise et approuvée lors 

de la 41ᵉ session de la Conférence générale, faisant suite à la décision 212 EX/5.III.B du Conseil 

exécutif. Le Programme phare 3 repose sur des objectifs principaux clairement établis, notamment, 

l’Objectif principal 2 : « Soutenir les États membres africains dans la lutte contre le trafic illicite de 

biens culturels, pour faciliter leur retour et leur restitution, et dans la préservation et la promotion des 

collections et des musées »449. Dans le même sillage, les actions soutenues des États membres de 

l’UNESCO, conjuguées à l’adoption de la Stratégie opérationnelle pour la Priorité Afrique 

2022‑2029450 et plus particulièrement de son Programme phare 3 témoignent de cette dynamique : « 

Promouvoir le patrimoine culturel et le développement des capacités »451, dans une perspective de 

conservation et de gestion durable de la biodiversité singulière et du riche patrimoine culturel africain, 
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445 Ibid. 
446 Ibid. 
447 UNESCO – Convention du patrimoine culturel. « Convention concernant la protection du patrimoine mondial 

culturel et naturel ». (1973) – Comité intergouvernemental pour la protection du patrimoine culturel et naturel mondial. 

Quarante-cinquième session élargie, Riyad, Royaume d’Arabie saoudite, 10-25 septembre 2023 - 

WHC/23/45.COM/5C, Paris, le 4 juillet 2023. Museum International (Edition Française), 25(1-2), 121-121. 
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appelés à être préservés pour les générations futures, en alignement avec le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union africaine452.  

Par ailleurs, la probléamatique entourant la restitution des restes humains, conjuguée à l’émergence 

d’une rationalité juridique reconnaissant la légitimité des revendications, s’inscrit dans un mouvement 

plus large de remise en cause du monopole étatique en tant que sujet unique du droit international453.  

S’agissant des restitutions de restes humains intervenues récemment, le rapatriement de la dépouille de 

Saarjte Baartman en Afrique du Sud en 2002, longtemps déshumanisée connue sous le pseudonyme de 

« Vénus Hottentote », ainsi que le retour des têtes maories vers la Nouvelle- Zélande en 2010, ne 

s’incrivent pas dans le cadre normatif structuré par les principes des conventions de l’UNESCO454. 

D’ailleurs, tel que stipulé :  

« La France devrait aborder la question des restitutions de certains vestiges 

humains lorsqu’ils sont réclamés par les peuples d’origine dans le respect 

de la Déclaration des Nations Unies [...]. Plutôt que de les éluder, il est 

préférable de se confronter loyalement à ces questions dont la portée n’est 

pas seulement diplomatique mais revêt également un caractère éthique. 

Chaque peuple doit pouvoir exprimer son devoir envers ses morts. [...] »455  

 Ainsi, la culture est devenue un cadre structurant permettant d’instaurer une responsabilité collective 

des États à l’égard du patrimoine et des biens culturellement essentiels, y compris les restes humains456. 

Cette impulsion trouve son origine dans la Déclaration n° 1514 (XV) des Nations-Unies relative à 

l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux adoptée le 14 décembre 1960, dont le 

parapgraphe 2 affirme que « tous les peuples ont le droit de libre détermination » et qu’ « en vertu de 

ce droit, ils déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur développement 

économique social et culturel »457. La reconnaissance, par la Déclaration des Nations unies de 2007 sur 
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les droits des peuples autochtones, du principe de restitution des restes humains aux communautés 

autochtones prolonge les orientations déjà formulées dans la Déclaration de l’UNESCO de 1966458.   

L’Étude des conditions d’exhibition et de restitution de Saartjie Baartman est largement traitée dans la 

littérature, au prisme des dynamiques de colonisation, de décolonisation et d’accession à 

l’indépendance459.  Dans la même veine, l’évaluation des dispositions législatives et réglementaires 

concernant l’opportunité d’une intervention législative pour la restitution de Saartjie Baartman, puis 

des têtes maories détenues dans les institutions muséales françaises, a fait l’objet d’un 

approfondissement460. À cet égard, Olivier Amiel observe que l’émergence de ces revendications, tout 

comme l’obligation d’y apporter une réponse procédurale, découle d’une transformation sociétale par 

laquelle certains restes humains cessent d’être appréhendés comme de simples objets pour être reconnus 

comme les vestiges d’êtres vivants appelant une « sépulture digne »461.  

Dans la prolongation de cette reflexion, faisant suite à la revendication de restitution de restes humains 

présentée le 27 mai 2022 par la République de Madagascar, et en application avec les exigences 

législatives applicables n°2023-1251 du 26 décembre 2023462 relative à la restitution de restes humains 

appartenant aux collections publiques, le décret n°2025-309 du 2 avril 2025463 concernant la restitution 

de restes humains à la République de Madagascar, publié au Journal officiel de la République française 

du 3 avril 2025, a approuvé la restitution des trois crânes et a prescrit que leur transfert matériel soit 

effectué dans un délai d’un an suivant la publication du décret, c’est‑à‑dire avant le 3 avril 2026464. En 

vertu de cela, les ministres ont convenu de fixer au 26 août 2025 la date de la cérémonie de remise 

matérielle465.  
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Dans le cadre de cette initiative et consciente de la portée symbolique attachée à cet acte de restitution, 

la ministre de la Culture de la République française Rachida Dati466, ainsi que le ministre délégué chargé 

de la Francophonie et des Partenariats internationaux de la République française, Thani 

Mohamed‑Soilihi467, ont exprimé leur satisfaction de voir que la première application complète du 

nouveau cadre juridique français, permettant de déroger au principe d’inaliénabilité des collections 

publiques pour restituer des restes humains à des fins funéraires468, profite à Madagascar469. Selon les 

ministres français cette cérémonie prolongeait l’élan déjà engagé impulsée depuis 2017 par le président 

de la République, érigeant les restitutions un « enjeu d’apaisement des mémoires entre la France et 

ses partenaires africains », tel qu’il l’avait réaffirmé au cours de sa visite d’État à Madagascar les 23 et 

24 avril 2025470.  

Dans le même ordre, les ministres ont rappelé que cette restitution reflétait la volonté partagée par la 

France et Madagascar de considérer l’Histoire avec clarté, dans une démarche de « réconciliation et de 

transmission »471. Sous la présidence conjointe de Rachida Dati, ministre de la Culture de la République 

française et de Volamiranty Donna Mara, ministre de la Communication et de la Culture de la 

République de Madagascar472, et en présence de Thani Mohamed‑Soilihi ministre délégué chargé de la 

Francophonie et des Partenariats internationaux de la République française, s’est tenue la cérémonie de 

remise matérielle de trois crânes sakalava originaires de Madagascar, dont celui attribué au roi Toera, 

sauvegardés au sein des collections nationales françaises et déposés au Muséum national d’Histoire 

naturelle.473      
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CONCLUSION 

 

En termes conclusifs, la configuration géographique actuelle du patrimoine matériel africain résulte en 

grande partie de l’occupation du continent par les puissances coloniales aux XIXᵉ et XXᵉ siècles, ainsi 

que des activités missionnaires. La question de la restitution des artéfacts culturels s’est imposée depuis 

longtemps comme un enjeu majeur au sein des sociétés africaines et dans les débats opposant l’Afrique 

à l’Occident. Toutefois, il convient de rappeler que les institutions muséales manifestent encore un 

profond désaccord à l’égard des restitutions d’objets spoliés au cours de la période coloniale. De façon 

similaire, la grande majorité des œuvres culturelles et artistiques anciennes provenant d’Afrique se 

trouve désormais dans les musées des anciennes puissances coloniales, telles que la  France, la 

Grande‑Bretagne, la Belgique, l’Allemagne et ailleurs. Jusqu’à présent, les restitutions d’artéfacts 

culturels africains, restent marginales comparées à l’immense volume d’œuvres conservées hors du 

continent, en particulier au sein des collections publiques et des institutions muséales. Cela souligne 

l’urgence d’élaborer un cadre juridique cohérent et rigoureux afin de permettre la restitution de ces 

patrimoines culturels à leurs pays d’origine ou à leurs ayants droit légitimes.  

La thématique de la restitution des patrimoines culturels africains a généré une production scientifique 

considérable et suscité de vifs échanges entre experts politiques et juridiques, singulièrement depuis la 

déclaration prononcée par Emmanuel Macron à Ouagadougou. En outre, malgré la persistance de défis 

et d’enjeux juridiques substantiels, la nécessité d’un dispositif juridique apte à encadrer et à faciliter les 

restitutions de biens culturels conservés hors du continent apparaît désormais indiscutable. La Charte 

de la renaissance culturelle africaine met en perspective la corrélation entre « démocratie culturelle » 

et « démocratie sociale », tout en rappelant la portée fondamentale des patrimoines culturels dans la 

formation de l’identité collective. Il apparaît clairement que la mise en place d’instruments juridiques 

destinés à protéger les objets culturels africains et à lutter contre les trafics illicites demeure 

particulièrement complexe.  



 

 84 

Le volume considérable d’objets culturels spoliés durant la période coloniale et dispersés à travers le 

monde est préoccupant, comme l’illustre de manière éloquente le rapport Sarr‑Savoy. Bien que 

certaines démarches de restitution aient été amorcées, elles restent largement insuffisantes, notamment 

au regard des enjeux politiques et juridiques. De surcroît, les avancées observées concernant la 

restitution des objets conservés dans les musées occidentaux ou à l’étranger demeurent particulièrement 

modestes.  

S’agissant des revendications liées au retour du patrimoine culturel africain, quelques restitutions ont 

certes été réalisées, mais de façon ponctuelle, en raison de l’absence de normes clairement définies 

permettant d’aborder cette question dans une perspective globale et consensuelle. Certaines restitutions 

ont pu aboutir dans le cadre d’accords interétatiques de coopérations bilatérales conclus entre des États 

européens et africains. Toutefois, comme nous l’avons observé, la répartition mondiale du patrimoine 

matériel africain révèle des chiffres particulièrement préoccupants, soulignant l’urgence d’engager un 

processus de restitution apaisé entre l’Afrique et l’Occident (voir Annexe C). En dépit de ces avancées, 

illustrées notamment par la mise en œuvre de programmes structurants tel que le Grand Musée 

d’Afrique, la nécessité de clarifier et de régler la question de la restitution des biens culturels demeure 

essentielle afin d’en permettre le rapatriement au sein des institutions muséales africaines.  

Dans le cadre de cette recherche, nous avons analysé la problématique de l’exploitation du continent 

africain sous l’angle de la spoliation, du trafic illicite, des relations conflictuelles et des revendications 

persistantes formulées par les Africains et la diaspora africaine. En outre, cette étude s’est voulue 

exploratoire, dans la perspective d’approfondir notre compréhension des enjeux en présence. Elle a 

notamment permis d’analyser plus précisément les notions de pillage, de restitution et de rapatriement. 

Il était essentiel pour nous de comprendre et d’analyser pourquoi ces patrimoines culturels et 

historiques représentent des vecteurs fondamentaux dans le processus de reconstruction identitaire des 

nations africaines.  

Au sein de ce travail, nous avons analysé la question des spoliations et des rapports conflictuels ou 

encore des patrimoines culturels volés ou illicitement exportés en nous appuyant sur l’approche dite le 

post-colonialisme, un courant critique  traitant les effets matériels, particulièrement symboliques et 

discursifs de la colonisation. Le post-colonialisme offre un cadre d'analyse pertinent pour décrypter et 

analyser les rapports de domination, au Nord comme au Sud, et en prenant en considération la 

spécificité des contextes historiques.    
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Ce courant est pertinent dans le cadre de notre travail, dans la mesure où le postcolonialisme met en 

lumière la persistance de rapports de domination symbolique hérités de la colonisation.  

À la lumière des éléments précédemment exposés, il nous semble que la restitution des patrimoines 

culturels africains apparaît comme un vecteur déterminant de reconstruction identitaire pour les nations 

africaines, tant du point de vue politique que juridique. Il devient dès lors indispensable d’établir des 

normes juridiques précises, de portée internationale, afin de favoriser le rapatriement des biens culturels 

en assurant une articulation cohérente entre les législations nationales et celles des anciennes puissances 

coloniales. Il convient de rappeler, les partisans de la restitution défendent l’idée d’un retour intégral et 

irrévocable du patrimoine culturel, motivé par des considérations de justice historique, culturelle et 

identitaire. À l’opposé, d’autres acteurs privilégient une politique de prêts, de durée variable, estimant 

qu’une restitution intégrale entraînerait un appauvrissement des musées, des collections privées et du 

marché de l’art, qu’ils justifient en présentant ces objets comme relevant du patrimoiine de l’humanité.  

Sans verser dans le pessimisme, force est d’admettre qu’une restitution globale reste difficilement 

envisageable, voire utopique. Pour autant, toute avancée substantielle exigent la mobilisation active, 

l’engagement durable et la coopération de l’ensemble des États ainsi que les conservateurs de musée, 

au‑delà de leurs intérêts nationaux ou particuliers. Nous pensons que  la mise en place d’une 

commission africaine spécifiquement consacrée à la restitution du patrimoine culturel y compris le 

rapatriement des restes humains constituerait une approche institutionnelle particulièrement pertinente. 

Une telle instance pourrait être établie sous l’autorité de l’Union africaine ou de la Commission 

africaine des droits de l’homme et des peuples.  

De la même manière, nous sommes conscients des nombreux défis significatifs que l’École du 

patrimoine africain (EPA) a d’ailleurs clairement mis en évidence. Parmi ces défis que nous ne pourrons 

malheureusement pas dresser une liste exhaustive, en voici quelques‑uns. Nous avons d’abord, la 

pérennisation des infrastructures de conservation qui constitue un enjeu majeur. Beaucoup de sites 

culturels restent insuffisamment équipés pour préserver les artéfacts dans des conditions appropriées, 

ce qui pourrait menacer leur intégrité sur le long terme474.  

 
474 Chronique | Décentralisation et restitution des œuvres culturelles en Afrique subsaharienne : un nouvel élan pour 

le patrimoine local. (2025, 3 juillet). École du Patrimoine Africain – EPA. 
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À cela s’ajoute, l’instabilité politique observée dans certaines zones d’Afrique créant un obstacle 

important. En effet, les conflits armés et les crises sociopolitiques fragilisent les initiatives de restitution 

et de gestion patrimoniale. À titre illustratif, certains musées régionaux ont subi des dommages ou des 

pillages lors de périodes de crises, mettant en évidence l’impératif de sécuriser les sites et les 

collections 475 . De plus, la question du financement durable représente un défi essentiel. Si des 

organisations internationales comme l’UNESCO ou l’Union européenne offrent un appui de départ, la 

continuité des projets dépend surtout de la mobilisation de ressources locales, notamment grâce à des 

dispositifs innovants tels que le tourisme culturel ou les partenariats public‑privé476. L’autre défi reste 

encore la sensibilisation des communautés, notamment autour des enjeux patrimoniaux. En dépit des 

progrès accomplis, une frange de la population demeure indifférente ou insuffisamment sensibilisée à 

la valeur de son patrimoine477. D’où la nécessité de renforcer les dispositifs éducatifs et de promouvoir, 

auprès des jeunes générations, une culture durable de préservation. Par ailleurs, une meilleure 

coordination entre les divers acteurs, qu’il s’agisse des États, des collectivités locales, des institutions 

internationales ou des communautés, doit être optimisée 478.  

Malgré le scepticisme qui nous anime quant à la possibilité d’une restitution intégrale du patrimoine 

culturel africain, il demeure essentiel de poursuivre les efforts engagés et de renforcer les mécanismes 

d’accords interétatiques, ainsi que les coopérations bilatérales, multilatérales et internationales. 

L’Afrique du Sud a par ailleurs joué un rôle déterminant dans le rapatriement des restes humains, 

notamment avec le retour de la dépouille de Saartjie Baartman en 2002.  

Nous considérons les initiatives de l’Union africaine comme des jalons importants en ce sens, toutefois, 

elles demeurent fragiles, en particulier en ce qui concerne les demandes de restitution des restes 

humains. Étant donné que la restitution s’inscrit dans un processus long et complexe de réparation 

historique, nous estimons que les critères de restituabilité proposés dans le rapport Sarr‑Savoy 

constituent l’une des pistes les plus pertinentes pour répondre aux nombreuses revendications relatives 

au retour des objets vers leurs lieux d’origine.   

 
475 Ibid 
476 Ibid 
477 Ibid. 
478 Ibid. 
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C’est dans cette perspective que nous avançons un certain nombre de recommandations, dignes d’être 

soulignés, afin de contribuer à la résolution de cette problématique évoquée dans le rapport Sarr‑Savoy : 

• Restitution solennelle de quelques pièces hautement symboliques réclamées depuis 

longtemps par différents États ou communautés africains, pour prouver la réelle volonté de 

restitution de l’État français ; 

• L’inventaire, du partage numérique et d’une intensive concertation transcontinentale. 

Mobilisation de tous les moyens humains et financiers nécessaires à l’établissement rapide 

et à la mise en ligne d’un inventaire des collections africaines conservées dans les musées 

publics français. Sans inventaire et sans accès facile à celui-ci, les demandes de restitution 

ne peuvent s’opérer que dans un flou délétère. Le travail d’inventaire doit être mené main 

dans la main entre professionnels des musées et du patrimoine en France et en Afrique ; 

(Rapport Bénédicte Savoy et Felwine Sarr, 2018). 

• Partage radical, dans le cadre du projet de restitution, des objets numérisés, y compris en ce 

qui concerne la politique des droits à l’image ;  

• Tenue régulière et structurée, en France et dans les pays africains concernés, d’ateliers 

bilatéraux ou multilatéraux pour partager ou d’élaborer en commun des « savoir-faire » de 

la restitution et de l’accompagnement des retours (et des départs) en France comme en 

Afrique ; (Rapport Bénédicte Savoy et Felwine Sarr, 2018). 

• Création de commissions paritaires entre la France et chacun des États africains désireux de 

recouvrer leur patrimoine. Elles viseraient à structurer et à modérer le dialogue entre les 

institutions françaises, d’une part, et les représentants des musées et des communautés 

concernés, désignés par les États africains, d’autre part ; 

• Préconiser, au cas par cas, les mesures d’accompagnement indispensables à la réussite des 

opérations de « départ » et de « retour », et notamment des actions de coopération 

scientifique, la fourniture d’équipements pour l’accueil et la conservation des objets 

restitués, la formation des personnels chargés de la conservation ; 

• Le processus de restitution ne doit pas être limité dans le temps. éviter du même coup les 

actions précipitées d’États qui, pour des raisons sociales, politiques, économiques ou autres, 

ne se sentiraient pas encore concernés ou prêts. Les États africains doivent être assurés que 

leurs éventuelles demandes de restitution pourront encore être accueillies au-delà de « cinq 

ans » ; (Rapport Bénédicte Savoy et Felwine Sarr, 2018). 

 

 

Le colonialisme a produit diverses conséquences géopolitiques, en particulier par le déplacement et 

l’appropriation d’artéfacts culturels dont la légitimité de possession est désormais susceptible d’être 

revendiquée par les anciens pays colonisés. Par ailleurs, nous pensons qu’il est primordial de souligner 

l’implication des maisons d’enchères multinationales dans la gestion et la circulation du patrimoine 

culturel comme Sotheby's, Christie's, Bonhams, Phillips, puisqu’elles jouent un rôle central dans les 

ventes aux enchères d’œuvres d’art. Dans ce sens, les maisons d’enchères font l’objet de multiples 

critiques, et les repproches formulées à l’encontre de ces multinationales concernent notamment la 

commercialisation de patrimoines culturels sacrés ou rituels, le manque de consultation voire même 

l’absence de consentement des communautés d’origine et la faible redistribution des profits vers les 
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pays africains concernés. De ce fait, ces ventes d’objets ont déclanché de vives protestations de la part 

d’États et de communautés africaines. Il nous apparaît que ces multinationales portent une 

responsabilité majeure dans les débats relatifs à la restitution en dépit des nombreux défis éthiques, 

juridiques et des intérêts financiers concernés. Ainsi, il est indispensable de s’interroger sur le devenir 

des œuvres et objets culturels africains vendus par les grandes maisons d’enchères internationales. En 

d’autres termes, qu’advient-il des patrimoines culturels africains et où ces artéfacts, souvent cédés à 

des prix considérables, se retrouvent-ils après leur mise en vente ? Pour la plupart du temps, ces objets 

sont entreposés dans d’immenses entrepôts ou des hangars hautement sécurisés, tels que les ports francs 

de Genève ou de Singapour.  

À l’heure d’une mondialisation croissante, l’engagement en faveur de pratiques éthiques et de la justice 

historique, notamment à travers la restitution d’œuvres spoliées durant la colonisation contribue‑t‑il à 

renforcer de manière significative l’image internationale d’une nation ? Autrement dit, cela traduit‑il 

une progression vers un ordre mondial plus équitable et plus attentif aux principes éthiques ? Sans 

oublier, il importe également de se demander comment les conservateurs de musée opérant dans le 

marché de l’art peuvent articuler leurs impératifs économiques centrés sur la rentabilité avec leurs 

responsabilités éthiques en matière de protection et de restitution du patrimoine ? Qu’en est-il des 

efforts tant au niveau national qu’international, pour lutter contre ce trafic illicite d’objets culturels ? 

Des questionnements qui requièrent un approfondissement certain. En ce sens, nous espérons avoir 

fourni une lecture renouvelée de cette problématique, susceptible d’alimenter la recherche de réponses 

à la fois pertinentes, efficaces et durables.         
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ANNEXE A 

 L’ÉDITORIAL DE PAULIN JOACHIM, RENDEZ-NOUS L’ART NÈGRE, RÉDIGÉ EN 

1965479  

 

 
479 Marie-Cécile Zinsou sur X : « Restitution : A lire ! Un texte de Paulin Joachim, rédigé en 1965, d’une étonnante 

modernité, qui soulève exactement les mêmes questions qu’aujourd’hui ! https://t.co/WI9TPfGw6a » / X. (2019, 23 

octobre). X (formerly Twitter). https://x.com/McZinsou/status/1186935667890241536  

https://x.com/McZinsou/status/1186935667890241536
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ANNEXE B 

 ACCUMULATION PRIMITIVE. LA GÉOGRAPHIE DU PATRIMOINE ARTISTIQUE 

AFRICAIN DANS LE MONDE AUJOURD’HUI480 

 

 

 
 

480  Bénédicte Savoy, « Accumulation primitive. La géographie du patrimoine artistique africain dans le monde 

aujourd’hui », in : Elsa Gomis, Perin Emel Yavuz et Francesco Zucconi (dir.), Dossier « Les images migrent aussi », 

De facto [En ligne], 24 | Janvier 2021, mis en ligne le 29 Janvier. URL : 

https://www.icmigrations.cnrs.fr/2021/01/06/defacto-024–04/  https://www.icmigrations.cnrs.fr/wp-

content/uploads/2021/01/DF24-Savoy.pdf   

 

https://www.icmigrations.cnrs.fr/2021/01/06/defacto-024–04/
https://www.icmigrations.cnrs.fr/wp-content/uploads/2021/01/DF24-Savoy.pdf
https://www.icmigrations.cnrs.fr/wp-content/uploads/2021/01/DF24-Savoy.pdf
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Source : Bénédicte Savoy, « Accumulation primitive. La géographie du patrimoine artistique africain dans le monde 

aujourd’hui », in : Elsa Gomis, Perin Emel Yavuz et Francesco Zucconi (dir.), Dossier « Les images migrent aussi » 

https://www.icmigrations.cnrs.fr/wp-content/uploads/2021/01/DF24-Savoy.pdf  

https://www.icmigrations.cnrs.fr/wp-content/uploads/2021/01/DF24-Savoy.pdf
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ANNEXE C 

LA RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE MONDIALE DU PATRIMOINE MATÉRIEL 

AFRICAIN  -  CARTOGRAPHIES ET GRAPHIQUES481  

 

 

 

 
481 Bénédicte Savoy et Felwine Sarr « Le Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain. Vers une nouvelle 

éthique relationnelle », La lettre du Collège de France, 44 | 2017- 2018, UMR 7220 CNRS - ENS Paris Saclay - 

Université Paris Nanterre.  
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482 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
482 Bénédicte Savoy et Felwine Sarr « Le Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain. Vers une nouvelle 

éthique relationnelle », La lettre du Collège de France, 44 | 2017- 2018, UMR 7220 CNRS - ENS Paris Saclay - 

Université Paris Nanterre.  
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483 

 

 

 
483 Bénédicte Savoy et Felwine Sarr « Le Rapport sur la restitution du patrimoine culturel africain. Vers une nouvelle 

éthique relationnelle », La lettre du Collège de France, 44 | 2017- 2018, UMR 7220 CNRS - ENS Paris Saclay - 

Université Paris Nanterre. 
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ANNEXE D 

RESTITUTION DE 26 ŒUVRES À LA RÉPUBLIQUE DU BÉNIN AU MUSÉE DU QUAI 

BRANLY, JACQUES CHIRAC, DES TRÉSORS ROYAUX D’ABOMEY484 

 

      
 
 

En 2018, le Président de la République, sur proposition du 

musée et du ministère de la Culture, a annoncé la restitution, 

à la République du Bénin, de 26 œuvres du trésor royal 

d’Abomey, prises de guerre du général Dodds dans le palais 

incendié par le roi Béhanzin après les combats de 1892 de la 

campagne du Dahomey. Le projet de loi spécifique a été 

présenté au Conseil des ministres le 15 juillet 2020. Il a été 

adopté, en première lecture, à l'unanimité des votes exprimés 

à l'Assemblée nationale, le 6 octobre 2020, et adopté avec 

modifications, par le Sénat le 4 novembre 2020. Au terme du 

processus législatif, le projet de loi a été définitivement adopté 

par l'Assemblée nationale, en séance le 17 décembre 2020.485

 
484  Musée du Quai Branly - Jacques Chirac. Restitution de 26 œuvres à la République du Bénin. En ligne. 

https://www.quaibranly.fr/fr/collections/vie-des-collections/actualites/restitution-de-26-oeuvres-a-la-republique-du-

benin. Consulté 8 décembre 2025. 
485 Ibid. 

https://www.quaibranly.fr/fr/collections/vie-des-collections/actualites/restitution-de-26-oeuvres-a-la-republique-du-benin
https://www.quaibranly.fr/fr/collections/vie-des-collections/actualites/restitution-de-26-oeuvres-a-la-republique-du-benin
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486 

 
486  Musée du Quai Branly - Jacques Chirac. Restitution de 26 œuvres à la République du Bénin. En ligne. 

https://www.quaibranly.fr/fr/collections/vie-des-collections/actualites/restitution-de-26-oeuvres-a-la-republique-du-

benin  

https://www.quaibranly.fr/fr/collections/vie-des-collections/actualites/restitution-de-26-oeuvres-a-la-republique-du-benin
https://www.quaibranly.fr/fr/collections/vie-des-collections/actualites/restitution-de-26-oeuvres-a-la-republique-du-benin
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ANNEXES SUPPLÉMENTAIRES 

 

 

L’HISTOIRE DE LA RESTITUTION 

 

487 

 

 

 
487 Lassalle, Alice. Agbekodo, Josué., et al. (2024). La restitution des biens culturels africains par la France. Vers un 

bouleversement des politiques de restitution ? Les controverses de Mines Paris. En ligne. 

https://controverses.minesparis.psl.eu/public/promo23/PC3-Restitution%20biens.pdf. Consulté le 8 décembre 2025.  

 

https://controverses.minesparis.psl.eu/public/promo23/PC3-Restitution%20biens.pdf
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488 

 

 

 

 

 
 

488 Lassalle, Alice. Agbekodo, Josué., et al. (2024). La restitution des biens culturels africains par la France. Vers un 

bouleversement des politiques de restitution ? Les controverses de Mines Paris. 

https://controverses.minesparis.psl.eu/public/promo23/PC3-Restitution%20biens.pdf 

https://controverses.minesparis.psl.eu/public/promo23/PC3-Restitution%20biens.pdf
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CÉRÉMONIE REMISE DU SABRE EL HADJ OUMAR TALL489 

 
 

 

 

 

 

 

 
489 Lassalle, Alice. Agbekodo, Josué., et al. (2024). La restitution des biens culturels africains par la France. Vers un 

bouleversement des politiques de restitution ? Les controverses de Mines Paris. 

https://controverses.minesparis.psl.eu/public/promo23/PC3-Restitution%20biens.pdf 

https://controverses.minesparis.psl.eu/public/promo23/PC3-Restitution%20biens.pdf
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490 

 

 
490 Road Genius. Statistiques touristiques du musée du Louvre - Le musée du Louvre à Paris est le plus grand musée 

d'art du monde. Il abrite des milliers d'œuvres d'art (2025, 13 novembre). En ligne. 

https://roadgenius.com/statistics/tourism/france/louvre-museum/. Consulté le 8 décembre 2025.   

 

https://roadgenius.com/statistics/tourism/france/louvre-museum/
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ARCHIVES DE L'ÉTAT EN BELGIQUE 

 

 

 

 

 
491

 
491 Archives de l’État en Belgique. Un fonds exceptionnel au service de la restitution du patrimoine culturel congolais 

- (2023, mai), https://arch.arch.be/index.php?l=fr&m=actualites&r=toutes-les-actualites&a=2023-05-25-un-fonds-

exceptionnel-au-service-de-la-restitution-du-patrimoine-culturel-congolais 

https://arch.arch.be/index.php?l=fr&m=actualites&r=toutes-les-actualites&a=2023-05-25-un-fonds-exceptionnel-au-service-de-la-restitution-du-patrimoine-culturel-congolais
https://arch.arch.be/index.php?l=fr&m=actualites&r=toutes-les-actualites&a=2023-05-25-un-fonds-exceptionnel-au-service-de-la-restitution-du-patrimoine-culturel-congolais
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492 

 
492 Archives de l’État en Belgique. Un fonds exceptionnel au service de la restitution du patrimoine culturel congolais 

- (2023, mai), https://arch.arch.be/index.php?l=fr&m=actualites&r=toutes-les-actualites&a=2023-05-25-un-fonds-

exceptionnel-au-service-de-la-restitution-du-patrimoine-culturel-congolais  

https://arch.arch.be/index.php?l=fr&m=actualites&r=toutes-les-actualites&a=2023-05-25-un-fonds-exceptionnel-au-service-de-la-restitution-du-patrimoine-culturel-congolais
https://arch.arch.be/index.php?l=fr&m=actualites&r=toutes-les-actualites&a=2023-05-25-un-fonds-exceptionnel-au-service-de-la-restitution-du-patrimoine-culturel-congolais
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493 

 
493 Assemblée Nationale. Proposition de loi, n° 1350. En ligne. https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1350_proposition-loi. Consulté le 8 décembre 2025. 
 

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1350_proposition-loi
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1350_proposition-loi
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494 

 

 

 

 

 
494  Assemblée Nationale. Proposition de loi, n° 1350. En ligne. https://www.assemblee-

nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1350_proposition-loi   

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1350_proposition-loi
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/textes/l17b1350_proposition-loi
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495 BBC News Afrique. Un guide sur les "trésors pillés" de l'Afrique. En ligne. https://www.bbc.com/afrique/region-

46430741. Consulté le 12 décembre 2025.  

 

https://www.bbc.com/afrique/region-46430741
https://www.bbc.com/afrique/region-46430741
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BRONZE DU BÉNIN 

 

496 

 

 

 
496 BBC News Afrique. Un guide sur les "trésors pillés" de l'Afrique. En ligne. https://www.bbc.com/afrique/region-

46430741    

https://www.bbc.com/afrique/region-46430741
https://www.bbc.com/afrique/region-46430741
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497 

 

 

 

 

 

 
497  Assemblée Nationale. Vénus hottentote. En ligne. https://www.assemblee-

nationale.fr/11/dossiers/venus_hottentote.asp. Consulté le 12 décembre 2025.   

 

https://www.assemblee-nationale.fr/11/dossiers/venus_hottentote.asp
https://www.assemblee-nationale.fr/11/dossiers/venus_hottentote.asp
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FILM – DOCUMENTAIRE 

 

     PROJECTION DU FILM DAHOMEY498 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
498 Cerilab. CNRS. « Dahomey » : restitutions, la part du cinéma et de la recherche - Jean-Michel Frodon et Androula 

Michael. En ligne. https://cerilab.cnrs.fr/document/dahomey-la-part-du-cinema-et-de-la-recherche/  restitution des 

biens culturels pillés sous la colonisation. Consulté le 12 décembre 2025. 

 

https://cerilab.cnrs.fr/document/dahomey-la-part-du-cinema-et-de-la-recherche/
https://www.troiscouleurs.fr/cinema/cinema-entretiens/mati-diop-en-tant-quafrodescendante-cette-histoire-me-parlait-intimement/
https://www.troiscouleurs.fr/cinema/cinema-entretiens/mati-diop-en-tant-quafrodescendante-cette-histoire-me-parlait-intimement/
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FILM-DOCUMENTAIRE - RÉALISÉ PAR NISSI JOANNY TRAORÉ ÉCRIT PAR NISSI 

JOANNY TRAORÉ (BURKINA FASO, FRANCE) - MAMIO, L'EXIL DES DIEUX499  

 

 

 

 

 
499  Film-documentaire.fr. Mamio, l’exil des dieux. En ligne. https://www.film-

documentaire.fr/4DACTION/w_fiche_film/27080_0. Consulté le 8 décembre 2025. 

 

https://www.film-documentaire.fr/4DACTION/w_fiche_film/27080_0
https://www.film-documentaire.fr/4DACTION/w_fiche_film/27080_0
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https://www.diplomatie.gouv.fr/  

Harvard, en ligne : https://www.hks.harvard.edu/  

Le Monde, en ligne : https://www.lemonde.fr  

Nations Unies, en ligne : https://www.ohchr.org/fr/ 

Organisation des Nations Unies, en ligne : www.un.org  

UNESCO, en ligne : https://ich.unesco.org/fr/  

Union Africaine, en ligne : https://au.int/ 

Université Cambridge, en ligne : https://www.cambridge.org/  

 

 

 

https://bibliotheques.uqam.ca/
https://shs.cairn.info/
https://news.cnrs.fr/
https://www.diplomatie.gouv.fr/
https://www.hks.harvard.edu/
https://www.lemonde.fr/
https://www.ohchr.org/fr/
http://www.un.org/
https://ich.unesco.org/fr/
https://au.int/
https://www.cambridge.org/

